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INTRODUCTION     
 
En 2012, le Conseil Fédéral et le Parlement ont approuvé le nouveau message concernant la coopération inter-
nationale 2013-2016. Ce message donne à la DDC le mandat et les moyens financiers nécessaires à la mise 
en œuvre d’une stratégie de coopération internationale.  
Les orientations du « Message 2013 – 2016 » insistent sur un engagement accru et plus conséquent dans les 
contextes fragiles, une meilleure articulation avec les engagements globaux et une plus grande attention au 
continent africain, avec une allocation de 45% du budget bilatéral pour l’Afrique Subsaharienne. 
Ces lignes directrices (LD) de la Division Afrique de l’Ouest (DAO) ont pour but de préciser les orientations stra-
tégiques définies dans ce « Message 2013-2016». Elles veulent guider l’engagement de la DAO sur son sup-
port à l’intégration régionale, sa responsabilité vis-à-vis du thème éducation de base, de la Banque africaine de 
Développement (BAD) et encadrer les stratégies de coopération dans les pays prioritaires.  
Le bilan des lignes directrices DAO 2009-2012 
Les premières lignes directrices de la DAO ont été introduites suite au démarrage du processus de réorganisa-
tion de la DDC en 2008. Elles prenaient en compte le message 2009-12 et avaient été élaborées à travers un 
processus participatif au sein de la DAO, terrain et centrale. 
Dix indicateurs avaient été définis lors de la formulation des LD. Un suivi régulier, s’est fait dans le cadre des 
programmes annuels de la DAO et des pays prioritaires. Les principaux résultats de quatre ans de mise en 
œuvre sont que : 
• les révisions des stratégies de coopération du Niger, Mali, Burkina Faso et Bénin ont respecté le choix 
de 3 thèmes au maximum. Une cohérence thématique est atteinte – ce qui permet un échange intense 
entre les bucos et au niveau régional. Conformément aux objectifs, 78%  des déboursements ont été 
réalisés dans les 3 thèmes prioritaires et 80 % des déboursements bilatéraux ont été faits dans les 4 
pays prioritaires.  l’engagement financier total a été légèrement inférieur aux budgets (3%) 
• Toutefois, les opportunités et les capacités d’absorption dans les pays prioritaires sont très limitées par-
ticulièrement dans ces contextes fragiles. Il faudra identifier des modalités différentes pour augmenter 
le volume et arriver à l’échelle.  
• Pour chaque thème, il existe un dispositif régional de coordination et de mise en œuvre de programme 
avec un mode de fonctionnement défini en concertation avec les bureaux de coopération. Des pro-
grammes régionaux ont été conçus dans les trois thèmes. Des efforts restent à entreprendre afin de 
donner une cohérence et une vision plus claire à cette dimension régionale et de mieux l’articuler avec 
les enjeux des pays dans lesquels la DAO travaille. 
• Depuis la réorganisation de la DDC, le support à la Banque africaine de développement (BAD) est 
coordonné par la DAO.  Des opportunités de collaboration plus étroites ont été ainsi saisies. Le ‘’Go-
vernance trust fund’’ et le ‘’rural water supply and sanitation initiative’’ ont été cofinancés par la division. 
D’autres opportunités pour un passage à l’échelle dans le domaine des pistes rurales et de la formation 
professionnelle sont en cours de négociation. De plus la mise à disposition d’une experte du dévelop-
pement dans des pays en contexte fragile à été très appréciée. 
• L’intégration de la responsabilité thématique en éducation dans la DAO s’est montrée très positive. La 
Suisse reste un acteur modeste au niveau du financement mais sa voix est entendue dans le dialogue 
international comme par exemple avec le partenarial mondial sur l’éducation (PME) et l’ ‘’international 
council for adult eduction’’ (ICAE). Un accent particulier a été mis sur l’acquisition des compétences et 
sur la relation entre éducation de base et formation professionnelle. Dans cette optique la Suisse a sou-
tenu la participation d’organisations du monde rural à la conférence de l’association pour le développe-
ment de l’éducation en Afrique sur ce thème. 
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1. AFRIQUE DE L’OUEST : CONTEXTE  ET  ENJEUX 
1.1. Rappel géographique et historique 
L’Afrique de l’Ouest comprend 17 pays présentant une grande diversité en termes de cultures, de ri-
chesses naturelles, de populations et de climats. Cependant, cette diversité ne doit pas masquer le 
socle commun qui lie ces pays et qui fait de cette région une entité cohérente d’un point de vue géo-
graphique et historique. 
D’une superficie d’environ 7,8 millions de km2 - près de deux fois la taille de l’Union européenne - la région 
est soudée par de grands bassins fluviaux, comme ceux du Niger, du Sénégal et du lac Tchad. Des confins 
désertiques du Sahara jusqu’aux forêts tropicales du golfe de Guinée se succèdent des bandes longitudinales 
aux caractéristiques environnementales complémentaires: du Nord au Sud, on passe ainsi des zones arides et 
semi-arides marquées par le pastoralisme et la culture des céréales à des zones plus humides dont la richesse 
découle principalement de la culture des tubercules et des bois tropicaux. Tout au sud, l’espace littoral con-
centre une majorité de la population autour de mégalopoles qui offrent des opportunités économiques grâce 
entre autres aux ports et à la pêche. Ces complémentarités agro-écologiques sont à la base des circuits com-
merciaux qui parcourent depuis longtemps l’Afrique de l’Ouest. C’est sur cette trame géographique que s’est en 
grande partie structuré le peuplement de la région. 
Avant la pénétration coloniale, la région est marquée politiquement par une succession de grands empires au 
sein desquels se distinguent les cités, capitales du pouvoir et du commerce, et d’immenses terroirs, espace 
d’établissement des paysanneries et lieux de parcours des éleveurs. La traite saharienne, liée à la pénétration 
arabe, ainsi que la traite atlantique, qui a duré du 16e au 19e siècle, instaurent de manière durable l’ouverture 
vers l’extérieur des réseaux marchands et le modèle d’une économie de rente que la colonisation ne fera 
qu’amplifier. La logique des puissances coloniales trace dans la région des frontières qui parfois scindent les 
peuples. Les indépendances, quant à elles, reposent sur la fragmentation de l’espace politique et donnent nais-
sance à trois aires linguistiques: francophone, anglophone, lusophone. Malgré des tentatives d’industrialisation, 
les logiques de l’économie de rente se maintiennent: l’exportation des ressources naturelles sous forme de 
produits bruts ou peu transformés reste à la base de l’activité économique. 
En Afrique, l'instauration de régimes autoritaires est intimement liée au contexte de la guerre froide de la pé-
riode des indépendances. En dépit de leur "non alignement" officiel, la plupart des Etats sont inféodés dans 
des zones d'influence très policées et maintenues de main de fer dans le giron d'une puissance dominante. La 
fin de la guerre froide va bouleverser l'ordre des choses en remettant en cause l'intérêt stratégique global du 
continent dans la géopolitique mondiale. Cette perte d'intérêt subite va plonger la plupart des dirigeants afri-
cains dans un profond désarroi. De nouvelles règles du jeu international vont donc s'imposer. La "bonne gou-
vernance" est jugée seule conforme à l'exigence de stabilité et condition de l'ancrage néolibéral des économies 
africaines dans l'économie mondialisée. 
La mise en œuvre mécanique et systématique des "programmes d'ajustement structurels" dans les années 80 
lance le processus de paupérisation massive des populations et, concomitamment, celui de la désocialisation 
de l'Etat (abandon des programmes sociaux minima : écoles, hôpitaux, etc.) et de sa privatisation accélérée 
(abandon des principaux secteurs publics stratégiques au bénéfice de clientélismes divers). Une nouvelle rela-
tion liée à l’aide au développement s’est ainsi installée avec les ‘’pays du nord’’. Ces dernières décennies, la 
présence massive de l’aide sous toutes ses formes, incitations monétaires, conditionnalités, assistance tech-
nique et organisations non gouvernementales ont induit une dissymétrie de fond dans cette relation. Une dé-
pendance s’est installée. La marge de manœuvre économique et politique des pays est ainsi faible, principale-
ment en raison de leur pauvreté, de leur mode d’insertion internationale et des programmes de conditionnalité à 
objectifs multiples et contraignants des bailleurs de fonds. Malgré les leitmotivs de la nécessité 
‘’d’appropriation’’ par les pays, nombre d’institutions et administrations ne fonctionnent que grâce aux res-
sources et à l’assistance technique des pays donateurs. Cette dépendance se fait sentir jusque dans les popu-
lations.      
 
1.2. Situation actuelle: les grandes tendances      
Des Etats fragiles périodiquement secoués par des conflits 
Les Etats de l’Afrique de l’Ouest éprouvent encore trop souvent des difficultés pour exercer leur autorité sur 
l’ensemble de leur territoire. Les Etats ont de la peine à exercer leurs fonctions régaliennes et à fournir des ser-
vices sociaux de base aux populations. Tout au long de la frange sahélienne, la politique interne des Etats tend 
à opposer un centre contrôlant le pouvoir politique et les richesses du pays à des périphéries souvent négli-
gées. Des luttes internes de pouvoir fragilisent la stabilité politique et peuvent conduire à des coups d’Etats 
ainsi qu’à la négligence des droits civils et politiques des citoyens. Des manifestations populaires comme au 
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Burkina Faso et des conflits armés récurrents comme celui en cours au Mali sont autant de signaux du malaise 
de franges de la population ne voyant pas leurs droits ni leurs conditions de vie s’améliorer.  
Face à un processus démocratique tel que pratiqué par des élites politiques, les jeunes essayent de trouver des 
portes de sortie avec l’émigration, les trafics de tout genre ou voient en l’islam leur seul recours. 
Récemment ces phénomènes ont été amplifiés par la chute de régimes dictatoriaux en Afrique du Nord, particu-
lièrement en Libye ainsi que par la radicalisation religieuse du Nord-Nigéria. La chute de Kadhafi et la fuite de 
mercenaires fortement armés vers les pays sahéliens ont permis l’émergence de groupes armés luttant pour le 
contrôle de certaines portions des territoires. Dans cette situation instable ces groupes, prétendant lutter pour 
des idéaux ethniques ou religieux déstabilisent les pouvoirs en place. Ces vecteurs de tensions sont dopés par 
les flux financiers provenant des trafics de drogue et d’êtres humains et de prises d’otages. Ces commerces 
illégaux permettent l’acquisition d’équipements modernes et multiplient les espoirs de gain immédiat pour ces 
groupes criminels.  
Au fil des ans, la sécurité est ainsi devenue un sujet de préoccupation régionale. Les populations locales sont 
les premières victimes de ces conflits et de l’insécurité générale. Lorsqu’elles ne doivent pas fuir vers des 
contrées plus sures, elles se retrouvent dans une situation de vulnérabilité encore plus importante en raison de 
l’effondrement du tissu économique local et de la rupture des chaînes d’approvisionnement. 
La frange côtière des pays ouest africains renvoie une image plus positive. Si le Ghana et dans une moindre 
mesure le Sénégal, font montre d’une santé démocratique et économique éclatante, le Nigéria, le Bénin, le To-
go affichent une stabilité fragile. Après des années très troublées, la Côte d’Ivoire montre des signes positifs 
mais encore fragiles d’un redressement. Elle est en passe de retrouver son rôle de moteur économique sous-
régional.  
Après plusieurs décennies d'anémie, la scène politique ouest africaine s'est "réveillée", prise de frénésie de la 
chose publique, animée par un nombre impressionnant de nouveaux acteurs. Longtemps tenues à l'écart de la 
vie publique, les populations sont désormais massivement sollicitées à participer à diverses échéances. Mais 
plus que les exercices électoraux, ce qui semble le plus significatif dans l'histoire de la démocratisation de ces 
dernières années, c'est sans doute l'émergence affirmée d'une société civile dans beaucoup de pays concer-
nés, dont le dynamisme et l'engagement démocratique sont à tous égards impressionnants. Admis et reconnus 
ou non par les pouvoirs en place, associations de sauvegarde des droits de l'homme, syndicats et groupes de 
solidarité de tous ordres, barreaux , clubs et cercles de "libres penseurs", journaux indépendants et lobbies de 
toutes natures, souvent en butte aux vieux réflexes arbitraires et à toutes sortes de tracasseries politiques et 
administratives, foisonnent désormais et se mêlent de la chose publique. Ils exercent, parfois avec efficacité, le 
rôle de contre pouvoir et d'aiguillon du processus démocratique. 
Une économie en constante croissance mais non inclusive 
Au cours de ces dernières années, la  zone de l’Afrique de l’Ouest a connu une croissance économique soute-
nue de plus de 5% par an. Cette Afrique riche en terres, en eau et en ressources minérales, va-t-elle devenir le 
prochain marché émergeant d’ici la fin de cette décennie comme le déclare l’Union Africaine ? 
L’intérêt des investisseurs privés et des pays émergeants pour l’Afrique tend à le démontrer. Le flux des inves-
tissements directs est maintenant équivalent à celui venant des pays BRICS et surpasse pour la première fois 
l’aide au développement officielle. Les rapports de force changent.  
Le Nigéria est un des géants de l’Afrique de par sa population et sa richesse. Mais cette croissance économi-
que est presque exclusivement portée par le pétrole. Or seul 1% des revenus pétroliers profitent à la population. 
En revanche, le Ghana qui a eu un taux de croissance économique de 13,7% en 2011 possède un secteur 
agricole qui constitue un tiers du PIB et emploie la moitié de sa population. 
La transformation économique en Afrique de l‘Ouest n’est donc pas sans problèmes. Elle n’est pas suffisam-
ment inclusive et partagée. Une partie des populations rurales, les plus vulnérables et les démunis, ne voit que 
peu d’amélioration de  ses conditions de vie. L’incidence de la pauvreté passe du simple au double entre zones 
urbaines et zones rurales, et le revenu moyen par habitant est 50% plus élevé dans les régions côtières. Le 
fossé entre nantis et le reste de la population se creuse. Six des dix pays les plus inégaux au monde sont afri-
cains.  Ce dénuement est aussi bien économique que social. Une précarité qui touche davantage les femmes, 
généralement employées dans des secteurs à faibles revenus et qui ont plus de difficultés à accéder à 
l’éducation et aux services de santé. 
Les rentes du secteur minier pourraient jouer un rôle moteur dans le développement des pays de l’Afrique de 
l’Ouest. Ces dernières années le pétrole, l’or, le fer ou l’uranium sont exploités dans pratiquement chaque pays. 
Mais ces ressources portent en elles le danger de cimenter des régimes kleptocrates et le pillage des ressour-
ces par de puissants groupes privés internationaux exacerbant ainsi les tensions. Des interpellations de la part 
de la société civile commencent à se faire entendre au Niger et au Burkina Faso par exemple. 
Une agriculture qui tarde à se moderniser pour faire face aux nouveaux défis 
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Selon la Banque mondiale, il est théoriquement et empiriquement établi que la croissance du secteur agricole 
est un préalable au démarrage de la croissance économique dans les pays où l’agriculture constitue la principa-
le source d’emplois et de revenus comme dans la plupart des pays ouest africain. 
Dans la zone de la CEDEAO, l’agriculture demeure le plus grand employeur; plus de 60% de la population y 
travaille et génère 35 % du PIB de la sous-région et 16,3% de la valeur des exportations (CEDEAO 2009). 
Même si la productivité agricole reste faible en Afrique de l’Ouest, les pays de la sous-région ont tout de même 
réussi à partiellement nourrir une population en forte croissance. Ils l’ont fait principalement par l’extension des 
surfaces cultivées (+229% en 25 ans) plutôt qu’en intensifiant la production. Par contre la situation nutritionnelle 
s’est dégradée. Les régimes alimentaires pauvres sont à l’origine de la malnutrition. Actuellement 80% des be-
soins alimentaires des populations de l’Afrique de l’Ouest sont couverts par des denrées qui proviennent de la 
région. Ce modèle est mis sous pression par le manque d’accès à des moyens de production plus modernes et 
l’absence de politiques incitatives. Les changements climatiques et une croissance démographique soutenue 
vont aussi contribuer à accroître les déficits alimentaires. L’accaparement de vastes étendues de terre par de 
grands groupes industriels ou de riches individuels tel qu’on le constate de plus en plus dans ces pays est un 
risque majeur pour un développement durable. 
L’offre de services sociaux ne peut pas suivre l’explosion démographique; la pauvreté s’accroît 
Avec une augmentation de 400% de sa population en cinquante ans - 60% des habitants ont moins de 25 ans -, 
l’Afrique de l’Ouest connaît une des plus fortes dynamiques démographiques de l’histoire du monde. De 315 
millions en 2007 (dont la moitié au Nigeria), le nombre de ses habitants devrait atteindre près de 500 millions en 
2030. Dans le même laps de temps, le rapport rural/urbain s’inversera pour s’établir à 40/60.  
Cette explosion démographique pose de très grands défis au développement de toute la région. Ses consé-
quences sur la croissance économique, sur l’aménagement du territoire et la demande en services sociaux et 
en emploi pour une population très jeune seront importantes. L’inactivité des jeunes constitue l’un des grands 
problèmes de l’Afrique, car leur proportion dans la population totale y est plus forte que partout ailleurs. Tradi-
tionnellement, la migration vers les pays côtiers et plus récemment vers l’Europe, était un moyen de soutenir la 
famille restée au pays et de constituer un petit capital permettant de s’établir au retour. En effet, la population 
ouest africaine est l’une des plus mobiles du monde. Neuf dixièmes des migrants - environ 8 millions de per-
sonnes - restent dans l’espace régional. Seuls 10% d’entre eux quittent l’Afrique, pour l’Europe principalement, 
mais aussi pour le continent américain ou les pays arabes.  
Le taux d’analphabétisme est élevé malgré une progression favorable du taux de scolarisation (83%), mais seul 
un élève sur deux termine le cycle primaire. Nombreux sont encore les enfants, les jeunes et les adultes qui, en 
milieu rural, sont exclus de l’éducation et de la formation, en particuliers les fillettes et les femmes. 
La santé maternelle et infantile reste préoccupante malgré une légère diminution des taux de mortalité. Le palu-
disme est responsable de plus d’un tiers de l’ensemble des décès (et du trois quart des décès des enfants de 
moins de 5 ans); suivent les infections respiratoires, les diarrhées infectieuses, les affections liées à la maternité 
et le VIH/SIDA. La médecine traditionnelle reste le premier recours des personnes malades. 
L’accès à l’eau potable et aux infrastructures de base (routes, énergie, télécommunication) révèle d’importantes 
disparités régionales et un fort clivage entre villes et campagnes. Partout, les questions liées à l’assainissement 
(eaux usées, décharges) posent problème. 
Si la situation de chaque pays est spécifique, la plupart d’entre eux et particulièrement dans les pays 
prioritaires de la DDC, auront beaucoup de peine à atteindre même partiellement les objectifs du millé-
naire.  
1.3. Enjeux et potentiels  
Selon l’OCDE-CAD, les Etats sont fragiles quand leurs structures sont absentes, trop faibles ou dysfonction-
nelles, et qu’ils n’ont pas la capacité ou la volonté de délivrer les services de base et de répondre aux attentes 
de leurs citoyens. Cela constitue un réel obstacle aux efforts visant à réduite la pauvreté, à favoriser le dévelop-
pement et à sauvegarder la sécurité et le respect des droits de leurs populations. En Afrique de l’Ouest la DAO 
travaille dans des pays fragiles.  
Comme la fragilité découle directement d’un dysfonctionnement de l’Etat, la DAO doit s’engager à renforcer 
l’Etat de droit dans les pays où elle est active. Démocratisation, participation citoyenne, rapprochement des 
élus et du peuple, contrôle citoyen, lutte contre la corruption sont les principes qui doivent être proéminents 
dans tous les programmes et s’inscrire dans le long terme dans un effort commun de consolidation d’un état au 
service de tous ses citoyens. 
La sécurité est devenue un enjeu majeur pour le développement de ces zones. La violence fait fuir les popula-
tions déjà très vulnérables et empêche l’état de fournir les services vitaux. Elle anéanti les résultats de l’aide au 
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développement. Malgré cela, il est important de poursuivre le travail bénéficiant aux personnes vulnérables et 
de s’attaquer activement aux causes de ces violences. 
Avec l’explosion démographique actuelle, la région dispose d’un capital humain important, d’une jeunesse dy-
namique et désireuse de s’investir mais qui ne se voit pas offrir suffisamment de perspectives d’avenir.  
L’éducation de base et la formation professionnelle, qui sont les premières étapes dans cette quête d’un avenir 
digne, ne sont pas accessibles à tous et de qualité médiocre. Leur développement n’arrive pas à absorber tous 
ces jeunes hommes et femmes. 
Liée au défit précédent, la promotion d’une croissance inclusive et d’un développement économique profitant 
aussi aux pauvres et aux défavorisés est un défi non seulement pour ces pays mais aussi pour le reste du 
monde et particulièrement pour la Suisse. Les revenus doivent rester dans les pays et être investis dans des 
infrastructures productives et sociales et créer ainsi des emplois et des opportunités professionnelles pour cette 
jeunesse.  
L’évolution des prix des denrées alimentaires, la demande croissante des villes, l’amélioration relative des 
transports et des communications, l’ouverture progressive vers un marché régional plus dynamique peuvent 
représenter pour les exploitants agricoles ouest africains une bonne opportunité de développement. Ces oppor-
tunités ne seront saisies que si les petits paysans pourront répondre à ces nouvelles demandes par la livraison 
continue de produits de qualité en quantité suffisante à une industrie de transformation ou de mise en va-
leur.  De plus comme ces centres de consommation se concentreront vers les côtes, les états devront renforcer 
la coopération régionale et travailler en complémentarité. 
La Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a fait de la mise en œuvre de sa 
politique agricole une priorité absolue: celle-ci met l’accent sur l’agriculture familiale, la promotion de filières 
porteuses sur le plan régional, la gestion de l’eau et de la sécurité alimentaire. Ces enjeux régionaux prennent 
de plus en plus d’importance et ouvrent ainsi d’immenses opportunités socio-économiques et politique pour une 
stabilité accrue en Afrique de l’Ouest. 
1.4. Quel avenir pour la région sahélienne ? Perspectives 2030 
Il a été mentionné plus haut que la population ouest africaine avait augmentée de 400% ces dernières soixante 
années. Elle devrait continuer à croître à un rythme soutenu pour atteindre 500 millions d’habitants vers 2030. 
Selon une étude récente faite par le Club du Sahel (OECD, 2013) pour analyser les perspectives ouest africai-
nes, cette démographie sera l’élément fondamental de son développement. Le Club du Sahel propose donc de 
considérer la population (c’est-à-dire le nombre) et le peuplement (la répartition géographique de la population), 
non plus comme des éléments parmi d’autres, mais comme les points d’entrée de l’analyse. Il est nécessaire 
pour cela de se référer à une vision générale du développement centrée sur la géographie humaine où la re-
composition du peuplement est l’élément central du processus de développement. Les dynamiques de peuple-
ment génèrent une concentration de l’activité économique indispensable à la croissance, mais également por-
teuse de risques et d’inégalités, notamment de très fortes disparités spatiales et sociales. 
Lorsqu’une population augmente rapidement, elle « réagit » en se répartissant différemment dans l’espace. La 
mobilité géographique est consubstantielle aux phases aigües de la transition démographique. Ceci explique 
pourquoi les migrations régionales sont si importantes mais aussi si « intelligentes» ; elles s’adaptent en per-
manence au gré des opportunités économiques, des politiques et des instabilités. Ceci explique également 
pourquoi le nombre de personnes vivant dans les villes a été multiplié par vingt au cours de la même période 
(alors que le nombre de ruraux ne l’était que par deux et demi). Les conséquences sur la géographie agricole, 
les dynamiques de marché, les structures de revenus, les comportements sociaux et alimentaires, sont consi-
dérables. Peu d’endroits du monde ont autant changé en si peu de temps.  
Ces dynamiques vont continuer à façonner l’avenir de l’Afrique de l’ouest et particulièrement du Sahel. 
D’autre part, la dimension politique  va continuer à façonner de manière importante l’avenir de cette région.  
Certes aujourd’hui nous pouvons constater certains effets négatifs à travers une succession de crises plus ou 
moins importantes dans différents pays de la sous région. Malgré cela, l’avancée de certains pays vers la dé-
mocratie, l’engagement naissant d’une société civile prenant conscience de son devoir politique et l’émergence 
d’une volonté de collaboration régionale offre des perspectives intéressantes et optimistes.  
Toutefois, la situation politique actuelle du Sahel dans lequel la DDC intervient principalement est très fragile. 
De ce point de vue politique, la situation de la région peut se développer selon trois scénarii très grossiers tels 
résumés ici : (l'annexe 5 en propose une vision plus détaillée) 
I. La "somalisation" 
Les événements actuels au Mali mais aussi les conséquences des crises libyenne, ivoirienne et nigériane in-
fluencent négativement les perspectives de développement de la région. A l'instabilité politique s'ajoute une 
insécurité importante. Alors que certains Etats peinent à affirmer leur autorité légitime, d'autres gouvernements 
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n'hésitent pas à utiliser la manière forte pour se maintenir au pouvoir. D'une manière générale, les populations 
sont devenues très vulnérables, la démocratie est agonisante. 
II. La fragilité continue 
C'est une situation contrastée. Certains pays s'enfoncent dans le chaos, d'autres se maintiennent voire évoluent 
positivement. Les progrès peuvent cependant rapidement être perdus en raison d'une instabilité sociopolitique 
régionale. Les Etats de la sous-région conservent une marge de manœuvre mais peinent à prendre des déci-
sions et à passer à l'action. La dépendance vis-à-vis de la communauté internationale reste prépondérante. 
III. Le développement 
Des tensions d'ordre sociopolitique subsistent, des actions terroristes sont toujours pratiquées par des groupes 
extrémistes. Les Etats ont cependant renforcé leur crédibilité et leur légitimité en répondant aux besoins sociaux 
de leur population. Conscients de leurs capacités et des déficits de ressources, les pays établissent de vérita-
bles partenariats avec les PTF. Ils veillent à mettre en œuvre un développement équitable. Les causes de 
conflits sont ainsi amoindries. 
Durant la période de validité de ces lignes directrices, la DAO se propose d’utiliser ces analyses du 
Club du Sahel et d’autres organisations pour esquisser les perspectives de développement à moyen 
terme des pays du sahel et d’en dégager des lignes stratégiques pour la définition de lignes 
d’intervention à moyen terme dans la région.  
Concrètement, en plus de sa participation active  à l’élaboration d’une stratégie suisse pour le Sahel en collabo-
ration avec les autres offices fédéraux travaillants aussi dans la région, la DAO va esquisser une stratégie de 
support à moyen terme basée sur des évolutions sociales politiques et économiques possibles.  
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2. LA DIVISION AFRIQUE DE L'OUEST : ORIENTATION ET PRINCIPES 
 
La DAO construit son engagement sur les potentiels existants et contribue à répondre aux défis. Par soucis 
d’efficacité, elle concentre son engagement bilatéral sur quatre pays que sont le Bénin, le Burkina Faso, le Mali 
et le Niger, ainsi que sur trois domaines thématiques, l’éducation/formation professionnelle, le développement 
rural/sécurité alimentaire, et la gestion publique locale. La DAO s’engage également au niveau régional et multi-
latéral. Elle assume une responsabilité générale pour toute la DDC pour le thème de l’éducation et la coopéra-
tion avec la Banque africaine de développement (BAD) 
 
La vision de la DAO pour l’Afrique de l’Ouest 
«L’Afrique de l’Ouest et ses populations, en particulier dans les  pays prioritaires, sont en mesure d’exploiter 
leurs potentiels en faveur d’un développement équitable et durable, en se basant sur leurs propres forces. La 
DDC apporte une contribution ensemble avec ses partenaires africains, suisses et internationaux, à la réali-
sation des objectifs sociaux et économiques dans les pays prioritaires et dans la région. Elle accorde aussi 
une grande attention au renforcement d’une région capable de s’insérer de manière plus équilibrée et stable 
dans la mondialisation». 
 
La DAO promeut l’implication et le renforcement des capacités des personnes, des organisations et des institu-
tions publiques, de la société civile et du secteur privé et dans une logique d’"empowerment". La DAO accorde 
de l’importance et son soutien aux acteurs locaux (publics et privés) porteurs d’initiatives et de changements à 
long terme. La sélection de ces partenaires pouvant jouer un rôle crucial dans la réduction des tensions et des 
déséquilibres se fera à travers une analyse du contexte sensible aux conflits. 
Par conséquent, la DAO se donne les orientations suivantes: 
  Renforcer les acteurs du secteur public et de la société civile afin qu’ils puissent élaborer des po-
sitions pertinentes, défendre leurs visions et intérêts de même que participer aux prises de décision 
politiques aux niveaux local, national, régional et global. Un accent particulier est mis sur l’inclusion et 
la participation de groupes marginalisés. 
  Faciliter l’accès à des services de qualité, et aux moyens de production avec un accent sur les 
segments défavorisés de la population. 
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   Promouvoir le développement durable de la production agricole, la diversification de l’économie, 
la création d’emplois et la gouvernance économique à travers le développement d’un secteur privé 
dynamique et inclusif. 
 
Identité et principes de la DAO 
La DAO se définit par son statut d’agence gouvernementale de développement, avec des objectifs clairs et 
transparents. Elle veut faire preuve d’esprit innovateur, de flexibilité et de transparence. La DAO communique 
sur ses démarches et sur ses résultats, et porte un soin particulier à la dimension humaine du développement. 
Sa coopération est guidée par les principes suivants: 
 Niveaux : La DAO travaille à tous les niveaux (micro, meso, macro), et met en valeur les synergies qui en 
découlent. 
 Proximité : La DAO accorde une grande importance à sa présence sur le terrain et soutient les dyna-
miques locales. 
 Partenaires : La DAO travaille de manière coordonnée avec ses différents partenaires et respecte leurs 
responsabilités respectives. 
 Concentration: la DAO se concentre sur des thématiques et des espaces géographiques préalablement 
définis tout en évitant de favoriser des déséquilibres pouvant ainsi générer des conflits entre régions ou 
groupes ethniques. 
 Continuité: La DAO assure une continuité de ses engagements en faveurs des populations tout en étant 
réactive à tout changement du contexte  
 Subsidiarité: La DAO entend respecter le principe de la subsidiarité et ne pas se substituer aux acteurs 
locaux. 
 Résultats: La DAO se concentre sur les résultats et les effets, et se sent redevable envers les citoyens, en 
Suisse comme dans les pays où elle intervient. 
 Participation: La DAO inclut les parties prenantes – acteurs, institutions, organisations – dans les proces-
sus de planification, pendant la réalisation et pour le suivi. 
 Durabilité: la DAO inscrit ses appuis dans le moyen et le long terme pour obtenir des effets durables. 
 Sensibilité aux conflits : La DAO procède aux analyses nécessaires pour identifier les impacts de ses 
interventions sur le contexte et vice versa. Elle applique systématiquement l’approche de gestion des pro-
grammes sensible aux conflits (CPSC) 
 
Mise en œuvre : forme et Instruments  
La DAO utilise de manière  équilibrée et adaptée différents instruments et modalités de l’aide au développement 
(projets, programmes, aide budgétaire, dialogue politique) dans lesquelles elle intègre et systématise la Ges-
tion des programmes sensible aux conflits (GPSC). La DAO intègre la GPSC dans toutes ses activités et 
libère les ressources humaines et financières nécessaires à ce processus d’apprentissage ainsi que pour sa 
mise en œuvre effective. 
En synergie avec la mise en œuvre des programmes dans les pays de concentration, la DAO travaille égale-
ment aux niveaux régionaux et globaux.  
 La coopération régionale. La DAO se donne les moyens de mieux traiter les enjeux régionaux importants 
pour les pays dans lesquels elle travaille. Dans cette optique elle met en place de programmes régionaux 
portant sur les trois thèmes prioritaires, gérés par des conseillers régionaux et soutenus par des groupes de 
travail internes.  
 La coopération multilatérale. Afin de multiplier les synergies entre les engagements aux niveaux bi- et 
multilatéral et de capitaliser ses expériences, la DAO identifie des alliances stratégiques sur certains de ses 
thèmes prioritaires et établit des collaborations effectives. 
 La coopération avec d’autres donateurs. Conformément à l’esprit de la Déclaration de Paris et des prin-
cipes de Busan, la DAO harmonise, dans les pays prioritaires et sur le plan régional, les activités de sa 
coopération avec celle des autres donateurs bi- et multilatéraux. 
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3. L'ENGAGEMENT GEOGRAPHIQUE 
3.1. La coopération bilatérale avec quatre pays prioritaires 
Dans son «Message concernant la coopération internationale 2013 - 2016» la Suisse accorde une priori-
té à l’Afrique subsaharienne en sélectionnant trois régions1 et sept pays2, dont le Bénin, le Mali, le Niger 
et le Burkina Faso, pays prioritaires de la DAO. La Suisse déclare aussi sa volonté d’accroitre son en-




Dans les quatre pays prioritaires,(Niger, Mali, Burkina Faso, Bénin) la DAO entend soutenir et accompagner 
les efforts et les ambitions des citoyennes et citoyens, des organisations communautaires et des collectivités 
publiques pour le développement inclusif et créateur de revenus et le renforcement d’institutions démocra-
tiques, qui assurent des services de base de proximité bénéficiant aux plus démunis. 
 
 
Les «Stratégies de coopération pays» précisent de manière concrète ces «Lignes directrices de la DAO» 
pour chacun des pays prioritaires. Elles sont le reflet de leur contexte spécifique, mettent en évidence leurs 
principaux défis et s’inscrivent dans les politiques et processus de développement du pays et de la région.  
Au Niger, 62 % de la population vit en dessous du seuil de pauvreté. Cycliquement, ce pays passe par des 
crises alimentaires majeures. A l’avenir, le programme Niger concentrera ses efforts sur la sécurité alimentaire 
en approfondissant et en renforçant trois thématiques: le développement rural, (élevage et accès à l'eau potable 
et à l'assainissement compris), l’éducation/formation professionnelle et la gestion publique locale, qui repré-
sente la porte d'entrée et le fil conducteur des stratégies de développement définies par le gouvernement du 
Niger. 
Malgré des résultats en matière de stabilité économique et de croissance, le Burkina Faso reste marqué par la 
pauvreté. La Suisse continuera à soutenir la décentralisation, qui constitue une opportunité de valoriser les acti-
vités économiques à l’intérieur du pays, d’améliorer l’accès aux services de base et de réduire la fracture so-
ciale. Elle favorisera des passages à l’échelle de ses programmes éducation/formation et mettra encore plus 
l’accent sur le développement rural.  
Au Mali, les appuis se répartiront entre les trois régions de Sikasso, Mopti et Tombouctou, avec un renforce-
ment des capacités des institutions publiques locales pour garantir la fourniture de services publics de qualité, 
principalement dans l’éducation, et créer des conditions propices à un développement économique qui profite à 
toute la population. 
Au Bénin, la Suisse renforcera son engagement dans le secteur rural afin de développer une économie rurale 
dynamique, inclusive, créatrice d’emplois et de revenus, grâce à des filières de production et de commercialisa-
tion performantes. Le secteur de l’Education/Formation professionnelle favorisera l’accès des exclus du sys-
tème, jeunes et adultes, à une éducation de base et à une formation professionnelle de qualité adaptée aux 
réalités socioéconomiques, tandis que le secteur de la Gouvernance locale/Décentralisation cherche à garantir 
l’accès des populations à des services publics locaux de qualité délivrés par des communes dotées des res-
sources et des capacités de gestion nécessaires, sous contrôle d’une société civile citoyenne. 
 
3.2. La coopération régionale de la DAO 
L’intégration régionale en Afrique de l’Ouest se consolide même si la région demeure divisée et ponctuel-
lement traversée par de graves conflits en particulier dans la région sahélienne. Elle continue à montrer une 
nette progression en matière de coopération régionale. Un mouvement déjà ancien d’intégration économique et 
sociale, porté par les circulations et échanges transfrontaliers des populations locales, et renforcé plus récem-
ment par l’action politique d’institutions régionales, est un terreau favorable à une plus importante intégration 
politique. 
Dans cette même optique les limites de l’efficacité de l’action individuelle ont naturellement fait prendre cons-
cience de la nécessité de créer des confédérations, cadres de concertation ou plateformes nationales 
d’organisations paysannes. Ces cadres sont apparus à l’occasion des réformes engagées dans le mouvement 
coopératif et aussi sous l’impulsion du Réseau des organisations paysannes et des producteurs agricoles 
(ROPPA). Ces structures sont considérées comme des parties prenantes stratégiques dans la définition des 
politiques.  
                                                     
1 Grands Lacs, Corne de l’Afrique, Afrique australe 
2 Bénin, Burkina Faso, Mali, Mozambique, Niger, Tanzanie. Tchad. Ils appartiennent tous au groupe des pays les moins avancés. 
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À l’échelle régionale ouest-africaine, divers réseaux vont être créés pour faire entendre la voix des producteurs 
au niveau des instances de coopération et d’intégration régionale, que sont la CEDEAO (Communauté écono-
mique des États de l’Afrique de l’Ouest) et l’UEMOA (Union économique et monétaire ouest-africaine). Dans la 
diversité de réseaux créés, c’est probablement le ROPPA qui a su le mieux incarner au cours de ces dix der-
nières années, une nouvelle dynamique de représentation d’organisations paysannes, plus autonomes dans 
leurs réflexions et plus offensives dans la volonté de changer les politiques agricoles et commerciales en 
Afrique de l’Ouest. 
 
Au niveau local, un commerce en plein essor s’organise autour de villes secondaires qui deviennent des pôles 
régionaux et souvent transfrontaliers de croissance pour un vaste arrière-pays. Ce commerce local, en plein 
essor, alimente le commerce régional et stimule la croissance économique de la sous-région. Les échanges 
touchent aussi le domaine social – éducation, santé, radios locales, etc. – faisant de ces zones transfrontalières 
l’un des ciments de l’intégration régionale en marche.  
Toutefois, en dépit des régions constituées, le niveau des échanges intra-régionaux reste faible du fait 
de nombreux obstacles tels que les conflits persistants, les entraves illicites à la libre circulation des biens et 
des personnes, les marchés captifs. L’application des politiques régionales se heurtent aux principes de souve-
raineté des Etats et au fait que les politiques de la CEDEAO sont non-contraignantes. Les institutions commu-
nautaires requises pour assurer l’émergence de véritables marchés intégrés manquent de capacités et de res-
sources financières. Nombreuses sont pourtant les études qui confirment le potentiel du marché régional. 
Au niveau politique, l’instabilité et les crises institutionnelles menacent profondément la stabilité régionale. 
La CEDEAO, soutenue par l’Union africaine, s’engage activement dans la recherche de solutions aux conflits, 
avec des résultats qui demandent encore à être démontrés. 
3.3. L’engagement régional de la Division Afrique de l’Ouest  
Le Message concernant la coopération internationale de la Suisse 2013 – 2016 met particulièrement en évi-
dence l’importance de l’intégration régionale «car les défis de développement doivent être traités de façon 
transfrontalière (p.ex. L’élevage transhumant au Sahel) et la coopération avec les petits États peut être menée 
de façon plus efficace et rentable par l’intermédiaire d’organisations régionales. Cette approche permet égale-
ment de soutenir de façon conséquente l’intégration régionale des marchés et des services, ce qui est particu-
lièrement important en Afrique». Les engagements d’intégration régionale s’inscrivent donc dans la logique de 
complémentarité avec les engagements dans les pays prioritaires. 
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Dans son engagement jusqu’en 2016, la DAO continue le renforcement de ses partenariats et ses enga-
gements régionaux sur les trois thèmes prioritaires que sont le développement rural, l’éducation et ba-
se/formation professionnelle et la gouvernance locale. 
Pour chacun des thèmes, elle définit de manière systématique le cadre conceptuel et opérationnel de son sou-
tien à des partenaires spécifiques; elle définit des programmes régionaux favorisant les mécanismes 
d’intégration. Ceux-ci s’articulent avec les objectifs des politiques régionales, en particulier.  
La DAO fait l’hypothèse que son soutien aux structures régionales représente une contribution à la cohésion 
régionale et à la construction d’un tissu social, économique et politique. Au travers d’organisations socioprofes-
sionnelles, de collectivités décentralisées et d’échanges transfrontaliers, les structures régionales rapprochent 
les sociétés, en faisant coopérer les acteurs sur des enjeux communs.   
L’engagement régional ne se substitue pas aux programmes des pays. Il a pour but de renforcer leur mise en 
œuvre et d’y ajouter de la valeur en soutenant des organisations à vocation régionale, des processus et méca-
nismes régionaux pouvant améliorer les stratégies nationales de développement pour obtenir de meilleurs ré-
sultats.  
La capitalisation et le partage des expériences et des leçons sont capitaux et se font à travers les grou-
pes thématiques. Ils sont partagés avec la DAO et les réseaux DDC.  
 
  
En cohérence avec les politiques régionales et en collaboration avec d’autres partenaires au développement, 
la DAO soutient les efforts des acteurs régionaux – étatiques ou non – pour affronter, au niveau de la région, 
les enjeux et les questions d’intérêt commun qui ne peuvent se régler à l’échelle d’un seul pays. 
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4. L’ENGAGEMENT THEMATIQUE 
 
La DAO met l’accent de son engagement pour 2013-2016 sur trois thèmes principaux : 
 
1. Education de base et formation professionnelle 
2. Développement rural et sécurité alimentaire 
3. Gestion publique locale 
 
Et sur deux thèmes transversaux: genre et gouvernance 
 
Certaines dimensions des programmes globaux ‘’migration et développement’’, ‘’eau’’ et ‘’changement cli-
matique’’ font partie intégrante des thèmes principaux et leurs sont complémentaires. La culture, dimension 
importante de l’identité individuelle et de la société et qui représente également un facteur économique impor-
tant est également soutenue. 
 
4.1. Éducation de base et Formation professionnelle 
 
Les enjeux et les défis 
En Afrique de l’Ouest, malgré d’importants efforts faits par les pays et les partenaires financiers, le secteur de 
l’éducation/formation reste insuffisamment financé, l’alphabétisation et la formation professionnelle étant parti-
culièrement négligées. Les objectifs de l’Education pour tous (EPT) ne seront pas atteints en 2015. L’éducation 
pour la petite enfance (pré-primaire) reste très embryonnaire et elle est majoritairement prise en charge par le 
secteur privé. L’accès à l’école primaire a, quant à lui, nettement augmenté passant, pour l’Afrique subsaha-
rienne, de 56% en 1999 à plus de 80 % actuellement. Cependant, les abandons précoces de l’école sont très 
nombreux; le taux d’achèvement de l’école primaire dépasse à peine 50% et on estime que beaucoup des élè-
ves maintenus à ce stade ne maîtrisent pas les compétences élémentaires en lecture et calcul. Au niveau de 
l’école secondaire, l’offre de formation professionnelle est très faible et elle se révèle souvent inadaptée aux 
besoins réels des apprenants et du marché local du travail. 90% des jeunes intègrent, sans préparation, 
l’environnement professionnel qui les attend et qui est majoritairement informel (artisanat, commerce, secteur 
agricole…). Enfin, le taux d’alphabétisation des adultes est très en deçà des objectifs visés pour 2015; c’est l’un 
des plus bas du monde. Pour chacun des objectifs de l’EPT, la région se caractérise par de fortes disparités et 
inégalités liées au genre, au milieu de vie (urbain, rural) et au niveau socio-économique. Le manque de perfor-
mance des systèmes éducatifs et de formation est un obstacle majeur à la réduction de la pauvreté. 
Les choix stratégiques de la DAO 
Vu la faiblesse des systèmes formels et leur difficulté à offrir à tous une éducation/formation de qualité, la DAO 
fait le choix de soutenir des alternatives et des innovations adaptées aux contextes et aptes à atteindre les 
groupes défavorisés, marginalisés ou exclus (filles, femmes, minorités culturelles et linguistiques, jeunes très 
pauvres, communautés rurales, nomades….). Ces alternatives sont le plus souvent non formelles. Cependant 
la DAO s’efforce de faire valider et reconnaître les expériences qui font leurs preuves et d’établir des passerel-
les pour les jeunes qui vont rejoindre une filière scolaire ou professionnelle officielle. Dans son dialogue politi-
que, sur la base des expériences de terrain qu’elle soutient, la DAO cherche activement à influencer les systè-
mes publics. Enfin, la DAO est disposée à soutenir des changements positifs dans les systèmes formels, par 
exemple l’introduction de l’éducation bilingue. 
La DAO considère que les processus de décentralisation en cours offrent une opportunité pour la construction 
d’un système éducatif et de formation plus adapté. Elle s’inscrit donc en soutien aux collectivités locales à qui 
ont a attribué des responsabilités dans ce secteur mais  qui sont peu outillées et qui ont besoin d’appuis dans la 
durée. 
Objectif général 
Une éducation de base et une formation professionnelle de qualité qui soient inclusives et qui permettent aux 
jeunes et aux adultes (filles et garçons, femmes et hommes) de s’insérer dans leur société sur le plan économi-
que, social et civique. Une gouvernance concertée des systèmes d’éducation et de formation qui permette aux 
acteurs locaux de participer à la définition des politiques éducatives. 
 
Les accents nationaux et régionaux 
- Les alternatives éducatives non formelles de qualité sont mieux connues, reconnues et diffusées dans 
l’espace sous régional  
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- Des filières de formation de qualité se développent pour les acteurs de l’éducation non formelle (forma-
teurs, animateurs, inspecteurs, superviseurs).  
- Des programmes d’éducation de base/formation pour les populations mobiles, en particulier les pasteurs, 
sont développés dans les zones transfrontalières; un dialogue politique se poursuit avec les organisations 
régionales. 
- Les langues nationales/régionales de l’Afrique de l’Ouest sont mieux intégrées dans les systèmes éducatifs 
et l’environnement lettré, par rapport à ces langues, est enrichi dans la sous région. 
- En ce qui concerne la formation professionnelle pour l’agriculture/élevage, l’économie rurale et l’artisanat, 
les référentiels de formation et les curricula innovants et adaptés aux conditions socio-économiques sont 
diffusés et mutualisés. 
- La recherche appliquée qui se fait dans la région sur l’éducation et la formation est soutenue et utilisée. 
- La DAO et ses partenaires valorisent leurs expériences dans des enceintes régionales et africaines impor-
tantes, à l’exemple du groupe de travail de l’Association pour le Développement de l’Education en Afrique 
(ADEA). La diffusion des expériences est facilitée, sur le plan multilatéral, par les responsabilités générales 
qui ont été attribuées à la DAO pour le thème éducation. 
 
4.2. Sécurité alimentaire et développement rural 
 
Les enjeux et les défis 
Plus de 60% des africains de l’Ouest vivent en milieu rural et tirent l’essentiel de leurs ressources des activités 
agricoles. Les exploitations familiales paysannes assurent 90% de la production et occupent 85% des terres. 
Elles remplissent ainsi des missions fondamentales telles que la sécurité alimentaire, le maintien des équilibres 
sociaux, la préservation et la gestion des ressources naturelles ainsi que la croissance économique et le déve-
loppement des zones rurales. 
Ainsi, globalement, le monde rural, principalement les exploitations familiales, a pu jusqu’à maintenant répondre 
à la majorité des besoins d’une population qui a été multipliée par quatre ces 50 dernières années. Mais en 
dépit de son importance pour la croissance économique et la sécurité alimentaire, l’agriculture ouest africaine 
est caractérisée par une faible productivité et soumise à de fortes contraintes climatiques. La productivité par 
hectare est parmi les plus basses du monde. Les accroissements de production ont principalement été obtenus 
par une augmentation des superficies cultivées. 
En Afrique de l’Ouest, bientôt 60% de la population vivra dans des villes. Si cela représente un grand défi pour 
les pays, un nouveau champ d’opportunité s’offre aussi pour le monde rural; des ‘’filières vivrières de rente’’ se 
sont déjà mises en place pour alimenter les centres urbains locaux qui vont à terme représenter des débouchés 
aussi importants que les marchés à l’exportation. Cette opportunité va créer un tissu économique diversifié 
pouvant absorber une main d’œuvre croissante. Ces industries de transformation et de services devront se 
montrer capables de répondre aux exigences croissantes des consommateurs urbains en termes de quantité, 
qualité, salubrité et régularité.   
Malgré son importance économique, sociale et environnementale, le secteur rural n’a pas reçu l’attention qu’il 
méritait depuis plus de vingt ans. Les politiques et les aides publiques au développement ont régulièrement 
déclinées. Pour faire face à tous ces problèmes, l’accroissement qualitatif et quantitatif des investissements 
dans l’agriculture doit redevenir une priorité.   
Sans garantie de propriété de la terre ou d’un accès sécurisé à celle-ci, la famille rurale ne pourra faire les in-
vestissements nécessaires permettant une intensification durable de la production. Or, la ressource foncière 
acquérant de la valeur, l’investissement privé dans les terres par des opérateurs urbains (fonctionnaires, com-
merçants, etc.) prend de l’essor. Cela peut provoquer une décapitalisation foncière des classes rurales les plus 
pauvres. S’y ajoute une vague d’acquisition foncière de grande ampleur – en partie provoqué par la crise des 
prix de l’alimentation et la demande en biocarburants – de la part d’investisseurs étrangers, principalement des 
Etats asiatiques et arabes, ou d’institutions bénéficiant du soutien de pouvoirs publics locaux. 
 
Les choix stratégiques 
La DAO soutient les initiatives qui permettent aux familles rurales d’agriculteurs et d’éleveurs de trans-
former les systèmes de production dans le sens d’une intensification durable. Elle accorde une grande 
importance à l’émergence d’une économie rurale capable de procurer des revenus décents aux produc-
teurs et d’assurer la sécurité alimentaire des villes et des campagnes.  
Cette économie rurale exige que l’accès aux marchés pour les petits producteurs soit facilité, que les services 
de base soient accessibles et de qualité. Tout un tissu économique et professionnel en amont et en aval de la 
production doit ainsi se développer. Un support aux organisations qui promeuvent et défendent ces orientations 
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est développé. Ainsi, les politiques nationales et régionales ainsi que leur mise en œuvre font l’objet d’attention. 
A ce propos une bonne coordination s’installe avec le programme sécurité alimentaire du domaine global et de 
l’aide humanitaires de la DDC. De manière complémentaire, la DAO soutient des programmes qui permettent 
une meilleure gestion de l’eau pour l’agriculture et l’élevage. La question des changements climatiques s’intègre 
de manière systématique et transversale dans les activités et les programmes.  
Objectif général 
En Afrique de l’Ouest, la transformation des conditions politiques, économiques et sociales permet aux petits 
producteurs ruraux et acteurs économiques locaux d’améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle de toute 
la population et de vivre ainsi dignement de leur travail. 
Accents nationaux et régionaux  
- L’accès aux moyens de production que sont la terre, l’eau et les pâturages doit être amélioré et sécurisé 
pour tous les petits producteurs. Les infrastructures et les aménagements nécessaires à l’irrigation et à 
l’élevage transhumant en particulier, sont développés, disponibles et gérés par tous les utilisateurs dans 
une perspective d’atténuation des conflits et de développement économique partagé. 
- le renforcement des services publics et privés de support aux producteurs et productrices, la dissémination 
de technologies appropriées, l’accès aux intrants agricoles, particulièrement les semences, la fertilisation et 
la finance pour un développement durable des exploitations agricoles,  
- La création d’un climat favorable au développement d’un secteur privé local dynamique par le renforce-
ment de filières agricoles, le rapprochement des producteurs avec les marchés et l’appui aux petites indus-
tries de transformation. pour une pleine participation des producteurs en tant qu’acteurs dynamiques des 
marchés,    
- L’appui à l’amélioration des capacités des organisations socioprofessionnelles, des services étatiques pour 
une formulation, une mise en œuvre et un suivi des politiques agricoles et commerciales régionales cen-
trées sur les réalités des populations rurales. 
- La prévention et la gestion des crises alimentaires et nutritionnelles par le développement de systèmes de 
gestion des crises et le développement de mécanismes innovateurs de compensations assurances. 
 
 
4.3. Gestion publique locale 
 
Les enjeux et les défis 
Dès le début des années 90, des processus de décentralisation se sont mis en marche, selon des modalités et 
des rythmes différents selon les pays. Les défis sont encore très  nombreux. L’apprentissage de la gestion pu-
blique locale est loin d’être achevé. Les collectivités décentralisées se sont vues attribuer de nombreuses res-
ponsabilités (santé, eau, éducation, environnement, etc.) mais les transferts de ressources (financières, humai-
nes) tardent à se réaliser; les élus locaux souffrent eux aussi d’un manque de compétences et sont impréparés 
à l’exercice de leurs responsabilités; la société civile commencer à peine à exprimer ses attentes de manière 
structurée; le principe de redevabilité ne se traduit pas encore de manière systématique. 
La croissance démographique  exerce une forte pression sur la fourniture de service ainsi que sur l’accès à 
l’emploi et aux ressources. Traversant une crise, les systèmes d’éducation et de formation ne permettent que 
partiellement l’insertion socio-politico-économique des jeunes. Les forces productives (secteur rural, PME en 
premier lieu) restent insuffisamment soutenues par les politiques publiques et sont freinées par le faible déve-
loppement des infrastructures en dehors des capitales. 
 
Les choix stratégiques 
Afin de lutter contre la pauvreté, en particulier rurale, la DAO s’est investie depuis longtemps dans le dévelop-
pement local. La décentralisation est une opportunité de rapprocher les citoyens et les citoyennes des centres 
de décision, de répondre aux attentes des populations en ce qui concerne l’accès à des services de base de 
qualité et de dynamiser le développement local en liant mieux les villes secondaires à leur environnement rural. 
La décentralisation et la gouvernance locale ne sont pas un but en soi mais doivent amener un plus dans la vie 
quotidienne des populations et favoriser l’apprentissage de la citoyenneté qui s’exerce d’abord au niveau local. 
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Objectif général 
Des collectivités décentralisées, possédant une autonomie financière accrue à travers une capacité de création 
locale de richesses, fournissent des services publics locaux de qualité, accessibles à tous les citoyens. Ceux-ci 
demandent des comptes aux élus dans un esprit constructif et démocratique et s’engagent dans le développe-
ment local. 
Accents nationaux et régionaux 
- la concertation multi-acteurs autour de l’élaboration des plans locaux de développement, de leur réalisation 
et de leur suivi en mettant l’accent sur les démarches socio-économiques territoriales.  
- Les opportunités de mobilisation des ressources propres des collectivités territoriales sont accrues et les 
investissements se font en priorité pour des activités définies dans ces plans locaux de développement.  
- L’émergence d’espaces d’échange et de coopération entre acteurs locaux et collectivités décentralisées sur 
des enjeux  transfrontaliers tels que la gestion transfrontalière de ressources; levée d’obstacles concernant 
la circulation des biens et des personnes; définition de ‘territoires d’ancrage’ pour les populations nomades. 
- Les organisations de la société civile locales ou nationales sont capables de promouvoir une information 
citoyenne et d’interpeller les élus et les fonctionnaires sur la gestion des affaires publiques. 
- La mise à disposition du savoir et de l’expérience au sein d’organisations régionales mettant l’accent sur la 
gestion du savoir, sur la libre circulation des biens et des personnes, l’harmonisation des fiscalités, la recon-
naissance des métiers et des qualifications.  
 
4.4. Thèmes transversaux  
 
Ces thèmes correspondent aux priorités du nouveau message telles que stipulées au chapitre 3 «crédit cadre 
relatif à la coopération technique et à l’aide financière en faveur des pays en développement» et s’inscrivent 
dans la continuité des engagements passés de la DAO. Ils font surtout partie des orientations prioritaires des 
stratégies nationales de réduction de la pauvreté de nos pays d’intervention et des organisations régionales.  
Genre 
Les enjeux et les défis 
Notamment dans le monde rural, l’accès aux ressources (questions liées à la propriété, à l’héritage et aux reve-
nus), au savoir (éducation et formation) et aux processus de prise de décision (participation à la vie politique et 
sociale) est marqué par de grandes disparités. Les inégalités liées au genre sont un enjeu central dès lors 
qu’elles empêchent la valorisation des ressources et des potentialités. Il s’agit à la fois d’un problème de justice 
sociale et d’efficacité du développement. Si la plupart des pays ont adopté des politiques qui prennent en 
compte le genre, leur mise en œuvre se heurte à des résistances multiples. 
Orientations 
- La DAO fait de l’égalité d’accès au développement – entre hommes et femmes, groupes sociaux et régions – 
une question transversale à toutes ses actions. 
- Ses programmes prennent en compte de façon systématique les opportunités, les contraintes et les besoins 
spécifiques des femmes et des hommes. 
- Elle soutient la mise en œuvre effective des politiques «genre» adoptées par les pays. 
- Elle veille à la prise en compte des dimensions «genre» dans le cadre des nouvelles modalités de l’aide au 
développement (harmonisation, aide budgétaire, etc.) 
Gouvernance 
Les enjeux et les défis 
Malgré des progrès dans quelques domaines, de nombreux obstacles à un développement efficace et effectif 
des pays de l’Afrique de l’Ouest résident dans une gouvernance insuffisante. Le manque de volonté, de capaci-
tés et de compétences des autorités politiques et administratives, ainsi qu’une aptitude limitée de la société 
civile à faire entendre sa voix et d’influencer les politiques n’ont pas suppléé aux mécanismes de régulation 
traditionnels  très affaiblis. Ce vide n’a pas pu être comblé par des mécanismes de redevabilité efficaces. 
Orientations 
Face à ces enjeux communs à tous ses secteurs d’intervention, la DAO promeut la gouvernance de façon 
transversale autour de trois axes:  
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 Gouvernance locale et décentralisation: la gouvernance locale représente pour la DAO un secteur 
d’intervention en soi, mais aussi un axe transversal dans ses deux autres secteurs. Dans toutes les actions 
soutenues, la DAO promeut une fourniture efficace des services publics et une répartition équitable des res-
sources. Elle soutient la mise en place de mécanismes de financement prévisibles et fiables. 
 Application généralisée des principes de gouvernance: La DAO soutient l’ouverture du dialogue, de la 
concertation et des échanges entre tous les segments de la société (public, privé, société civile, autorités cou-
tumières). Elle met l’accent sur la redevabilité des autorités envers leurs populations, la transparence dans la 
gestion des affaires publiques et la participation de l’ensemble des acteurs aux espaces de débat et de déci-
sion. Elle appuie les organisations de la société civile pour développer en leur sein des règles de concertation 
fondées sur la transparence et la redevabilité, et renforcer leurs capacités d’interpellation. Pour toutes ces or-
ganisations publiques et privées, NGO et associations incluses, la DAO les soutient afin qu’elles adoptent et 
appliquent des règles internes de gouvernance politiques et financières saines (renouvèlement des organes de 
gestion, du conseil d’administration, gestion transparente des finances, respect des procédures, passation de 
marchés et recrutements ouverts, etc.)  
 Gestion sensible aux conflits: La DAO suit de près les évolutions des rapports de pouvoir dans les contex-
tes où elle est active et applique une gestion de ses actions sensible aux conflits. Elle contribue à mettre en 
place des mécanismes d’arbitrage démocratiques, pacifiques et inclusifs. 
4.5. Gestion du savoir 
 
La DAO et ses partenaires qui disposent d’une longue expérience dans les thèmes principaux et transversaux 
d’intervention ont accumulé un socle de connaissance très substantiel. La gestion du savoir se fait principale-
ment au niveau des quatre groupes thématiques internes de la DAO. Les expériences et réflexions des groupes 
sont apportés au niveau de la DDC, dans des fora internationaux et dans les programmes des partenaires na-
tionaux et régionaux.  
Des espaces et des temps de réflexion communs sur des enjeux importants du développement et de la DAO 
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5. LES RÉSPONSABILITÉS THÉMATIQUES DE LA DAO 
5.1. Domaine de l’Education de base    
La DAO détient la responsabilité du thème de l’éducation pour la DDC compte tenu de sa longue  expérience 
dans ce secteur aux niveaux de la coopération bilatérale, régionale et internationale. Elle accueille le point focal 
Education avec qui elle définit les orientations stratégiques pour le thème. Le point focal anime le réseau Edu-
cation qui a pour but l’amélioration de la qualité des programmes par l’échange d’expériences, l’apprentissage 
mutuel et la réflexion sur les engagements et les résultats atteints. Le réseau Education est également un lieu 
de débats sur les principaux enjeux et défis en matière de politique d’éducation et d’aide au développement. 





La vision pour une éducation de base pour tous… 
 
…s’appuie sur les "Lignes directrices pour l’éducation de base et le développement de compétences 
professionnelles" adoptées par la DDC en 2010. Celles-ci s’inscrivent dans le cadre global des objectifs de 
l’Education Pour Tous (EPT) issu du Forum de Dakar (2000).  
Outre la dimension de l’accès, la DAO accorde une attention particulière à la qualité de l'éducation, ainsi 
qu’à l'alphabétisation et au développement de compétences professionnelles des jeunes et des adultes.  
 
Selon le Message concernant la coopération internationale 2013-2016, l’éducation de base constitue un thème 
prioritaire en lien avec la formation professionnelle. Durant cette période, les engagements de la DDC dans le 
domaine de l’éducation s’articulent autours des trois axes suivants: 
 
• Promotion d’une vision holistique de l’éducation basée sur le droit à l’éducation dans le cadre du dialo-
gue politique sur l’agenda post 2015. 
o Satisfaction des besoins éducatifs fondamentaux des enfants, des jeunes et des adultes. 
o Continuum éducatif: éducation de base et formation professionnelle. 
• Renforcement de la qualité et de la pertinence de l’éducation par une meilleure adéquation de l’offre à 
la demande éducative.  
o Langue(s) d’enseignement, réformes des curricula, adaptation du matériel pédagogique et di-
dactique, formation des enseignants (primaires) et des formateurs (éducation non formelle).    
• Accès facilité à une éducation/formation de base des populations exclues (enfants, jeunes non scolari-
sés et déscolarisés, adultes analphabètes filles et femmes, populations rurales, etc.)  
o Diversité de l’offre éducative et de formation. 
o Meilleure appréhension des acquis de l’apprentissage formel et non formel.  
 
Outre le soutien à des partenaires locaux et régionaux, la DDC appuie divers partenariats internationaux, prin-
cipalement des instituts spécialisés en éducation et des réseaux, dans les domaines de : 
• la recherche sur les politiques internationales d’éducation et de formation  
• du dialogue politique sur l’EPT et le droit à l’éducation 
• de l’appui à la définition, la planification et à la mise en œuvre des politiques nationales d’éducation.  
 
Elle s’efforcera de renforcer la cohérence de ses appuis et les synergies entre ces acteurs et les différents ni-
veaux et instruments d’intervention.  
 
5.2. La responsabilité des relations avec la Banque africaine de développement  
La DAO assume la responsabilité institutionnelle des relations avec la Banque africaine de développe-
ment (BAD) et le Fonds africain de développement (FAD).  
Le groupe de la BAD est une institution multilatérale qui a pour mission de mobiliser des ressources en vue de 
financer le développement économique et social de ses pays membres. Ce groupe comprend la Banque pro-
prement dite et deux guichets de prêts concessionnels dont le FAD qui soutient les pays les moins avancés 
(PMA) et un fond Nigérian. Le siège de la BAD est à Abidjan mais depuis 2003, en raison de la situation politi-
que en Côte d’Ivoire, la Banque mène ses opérations depuis Tunis. Le retour de la banque devrait être terminé 
à fin 2014. 
L’objectif principal de la BAD est d’améliorer les conditions de vie des populations africaines en investissant 
dans des secteurs ayant des effets sur la réduction de la pauvreté. Conformément à sa vision stratégique (SLT 
2013-2022), la BAD accorde, dans ses opérations, une place centrale aux infrastructures, à la gouvernance, au 
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secteur privé, à l’enseignement supérieur et la formation professionnelle, ainsi qu’à l’intégration régionale. Les 
questions liées à l’égalité hommes-femmes, au changement climatique et aux Etats fragiles font également 
partie de son mandat principal.  
En coordination avec le SECO et sur la base des expériences des bureaux de coopération, la DAO participe à 
la définition de la position suisse au sein de la BAD. Avec l’Allemagne et le Portugal, la Suisse constitue un 
groupe de vote soutenant activement la mise en œuvre de la stratégie de la banque. La gestion axée sur les 
résultats, les enjeux transversaux comme l’égalité hommes-femmes, la gouvernance, les changements climati-
ques et l’engagement du secteur privé sont pour ce groupe des enjeux prioritaires; il veillera à ce que la Banque 
obtienne un impact accru de ses opérations dans les pays fragiles et sur l’intégration régionale. Sur le plan or-
ganisationnel, le groupe de vote encourage les efforts de la BAD pour renforcer sa présence sur le terrain en 
décentralisant la gestion des opérations. La nouvelle contribution suisse au FAD à négocier en 2013 sera une 
opportunité pour discuter et renforcer ces orientations. 
La DAO participe également au cofinancement du Fond fiduciaire sur la gouvernance (multi-donors’ Gover-
nance Trust Fund), ainsi qu’au renforcement des capacités de la BAD dans le secteur de l’eau et de 
l’assainissement grâce à une contribution financière substantielle au ‘Rural Water Supply and Sanitation Ini-
tiative Trust Fund (RWSSI-TF)’ et une assistance technique dans le monitorage du département «eau et as-
sainissement».  
Compte tenu de son rôle actif par rapport à la BAD, la DAO s’efforce de développer des synergies entre les 
activités bilatérales de la DDC en Afrique et l’engagement multilatéral de la banque dans les mêmes régions. 
Des opportunités telles que les pistes rurales et la formation professionnelle sont en cours de négociation. 
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6. RELATIONS INTERNES, RESSOURCES ET SUIVI 
6.1. La gestion des risques et sécurité 
Les responsabilités pour la gestion des risques se situent au niveau des bureaux de coopération. Ces risques  
identifiés et définis dans les stratégies des pays de concentration sont remis à jour et évalués périodiquement. 
Dans la mesure du possible des scénarii sont esquissés et les conséquences pour l’engagement Suisse sont 
définies pour chacun d’eux. Les bureaux de coopération examinent le contexte et restent attentifs aux nom-
breux enjeux et sources de conflits potentiels qui pourraient entraver la mise en œuvre des programmes dans 
leurs pays respectifs. L’analyse approfondie du contexte à l’aide du MERV est conduite annuellement ou de 
manière plus fréquente lorsque la situation l’exige. Selon les contextes, cette analyse des risques se fait à diffé-
rents niveaux (pays, région, programmes) en prenant compte de l’avis des principaux partenaires de coopéra-
tion, particulièrement ceux plus impliqués dans la sécurité comme la France et l’Union Européenne. 
La gestion des programmes ‘’sensible aux conflits’’ est intégrée dans le cycle de gestion des projets.  
Pour toutes les questions relatives à la sécurité, les directeurs résidents sont responsables pour leurs pays 
respectifs selon les principes et instructions de la Sécurité DFAE. 
6.2. Les relations à l’interne 
En Suisse, la DAO s’investit pleinement dans une collaboration interdépartementale (‘Whole-of-Government’) 
en prenant soin d’être en relation avec les unités de l’administration fédérale travaillant sur des thématiques 
liées (Divisions politiques du DFAE, ambassades, DDC Coopération globale, DDC Aide humanitaire, SECO, 
ODM, etc.). La DAO collabore également avec les ONG suisses, avec les institutions académiques et avec les 
acteurs du secteur privé. 
La poursuite de l'aide budgétaire du SECO au Burkina Faso est en ligne avec la stratégie d'intervention du SE-
CO dans des pays partenaires de la Suisse sous forme de mesures complémentaires aux interventions de la 
DDC. La complémentarité et les synergies entre les composantes du programme suisse (SECO et DDC) en fait 
un programme fort, complet et cohérent.  
Les relations avec les bureaux de coopération et les ambassades répondent aux critères de bonne coopé-
ration et de  partage des responsabilités selon le principe de la décentralisation et sa division de travail. 
 
6.3. Les ressources 
Organisation: quatre Bureaux de coopération sont opérationnels dans les pays prioritaires (Bénin, Burkina 
Faso, Mali et Niger). La gestion des engagements régionaux se fait par les conseillers régionaux intégrés dans 
les bureaux de coopération et partiellement par la Centrale en collaboration avec ceux-ci. Des modalités de 
gestion règlent les responsabilités et les procédures de coopération. 
Ressources humaines: Les expatriés occupent des postes de management et de conseil thématique. Le per-
sonnel local est essentiel par rapport à l’ancrage dans le contexte, à la mise en œuvre des projets et program-
mes et à la continuité de l’engagement suisse dans les pays. Dans chaque bureau de coopération, l’équipe 
finance et administration est gérée par une personne expatriée.  
A la Centrale, quatre chargés de programmes accompagnent les stratégies des pays prioritaires et assument 
des responsabilités thématiques. Le domaine du développement rural est renforcé par un chargé de pro-
gramme de même que celui de la BAD. Deux personnes dont une assure le rôle de point focal gèrent le thème 
éducation. Une équipe d’assistance de programme et de division assure le fonctionnement administratif et fi-
nancier.  
Ressources financières: Les allocations financières sont basées sur les projections du «Message 2013 - 
2016», ainsi que sur les plans financiers de la DDC et du domaine de la coopération régionale. Une croissance 
budgétaire permettra, à terme, des allocations d’environ CHF 20 Mio par pays prioritaire et CHF 20 million pour 
l’engagement régional.  CHF 10 million seront prévu pour le thème éducation. Les principes de concentration 
thématique seront respectés (80% des fonds vont dans 3 thèmes), tandis que 1% du budget est alloué à la 
culture. 
Les défis des contextes fragiles, les ambitions qualitatives et les limitations en terme de nombre de personnel 
suisse exigent une application innovatrice des différents instruments de coopération (aide budgétaire générale 
et sectorielle, coopération déléguée, cofinancement, etc.) Aux actions de développement s’ajoutent des inter-
ventions de l’aide humanitaire de la DDC et de la division sécurité humaine avec lesquelles la cohérence et des 
synergies sont établies. 
Les contributions régulières au Fonds de la BAD se situeront autour de CHF 60 Mio par ans et sont définitive-
ment déterminées lors du processus de réapprovisionnement. 
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6.4. Assurance qualité, suivi et évaluation 
Différents instruments permettent aux Bucos et à la Centrale d’assurer la bonne gestion et la qualité de la mise 
en œuvre. Les cadres des résultats des Stratégies de Coopération des pays prioritaires servent de référence 
pour le rapportage, annuel et pluriannuel. 
Les indicateurs de suivi présentés dans l’annexe 3 sont régulièrement actualisés et discutés lors de 
l’élaboration des programmes annuels. 
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ANNEXES  
 
Annexe 1 : Les acteurs et partenaires (liste non exhaustive, état début 2013) 
Les appuis et partenariats régionaux de la DAO s’inscrivent dans les orientations thématiques prioritaires 
définies par la division et mises en œuvre dans le cadre des stratégies de coopération des pays d’intervention 
de la DAO.  
• L’Union Economique et Monétaire d’Afrique de l’Ouest (UEMOA)3 et la Communauté Economique 
des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)4 sont des institutions d’intégration économique. La CEDEAO 
ayant gagné en crédibilité sur des questions plus politiques de gouvernance, de paix et de sécurité ainsi que 
la définition d’une politique agricole ECOWAP. Pourtant, leur capacité d’influencer la mise en œuvre des po-
litiques reste limitée.  
• Le Conseil des Collectivités Territoriales (CCT) de l’UEMOA. Créé le 30 mai 2011 par la Conférence des 
Chefs d’Etats et de Gouvernements, il vise à promouvoir une meilleure implication des collectivités locales 
dans le processus d’intégration pour relever les défis de la mondialisation, promouvoir un système de gou-
vernance multi niveaux , et prendre en compte les préoccupations des autorités locales dans les politiques 
de développement. 
• Le Comité Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse au Sahel (CILSS) est une institution œuvrant en 
priorité dans le secteur de la sécurité alimentaire; il regroupe neufs Etats de la frange sahélienne, du Cap 
Vert au Tchad. Une intégration dans la CEDEAO comme bras technique est décidée.   
• Des organisations inter-Etats plus réduites, comme l’Autorité du Liptako-Gourma (Mali, Burkina, Niger) ou 
la Manu-River Union (Sierra Leone, Guinée, Liberia) jouent un rôle important en termes d’aménagement 
régional et de développement intégré. 
• Les organisations socioprofessionnelles, tel le Réseau des Organisations paysannes et de Producteurs 
d’Afrique de l’Ouest (ROPPA), l’Association pour la Promotion de l’Elevage au Sahel et en Savane 
(APESS), et les associations préoccupées par les questions de gouvernance deviennent de plus en plus ac-
tives dans l’espace régional. 
• Le Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest (CSAO), hébergé par  l’OCDE à Paris est un groupe 
d’organisations régionales et internationales, ainsi que de pays promouvant l’intégration politico-économique 
de l’Afrique de l’Ouest. Sa mission est de mutualiser la réflexion et les expériences au service de l’efficacité 
des politiques régionales. 
• Laboratoire Citoyenneté: Basé à Ouagadougou cette association d’acteurs du monde politique, de la re-
cherche et du développement vise la construction d’une gouvernance effective en Afrique de l’ouest, en tra-
vaillant sur les questions de citoyenneté et de redevabilité. Son approche consiste à privilégier e dévelop-
pement à la base avec notamment la commune comme porte d’entrée.  
• Laboratoire d’études et de recherches sur les dynamiques sociales et le développement local (LAS-
DEL). Créé en 2001 et basé à Niamey, ce pôle de compétence en sciences sociales en Afrique de l’Ouest 
centre ses recherches sur  les modalités de fourniture de services par les administrations publiques. 
• L’Institut International de l’Ingénierie de l’Eau et de l’Environnement (2iE) sis à Ouagadougou est issu 
de la fusion en 2005 de deux écoles: l’Ecole d’Ingénieurs et de l’équipement rural et l’Ecole des techniciens 
de l’hydraulique et de l’équipement rural. 
• Le Réseau Ouest et Centre Africain de Recherche en Education (ROCARE) a son siège à Bamako et 
regroupe 17 coordination nationales qui s’engagent dans le développement et la promotion de la recherche 
en éducation. 
Sur le plan continental,  
• l’Union Africaine et le Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD) s’efforcent de 
motiver les régions à se constituer en entité intégrée. La mise en œuvre des plans élaborés est du ressort 
des institutions régionales et reste faible. 
• L’Association pour le Développement de l’Education en Afrique (ADEA), un forum de dialogue politique 
regroupant les ministres de l’éducation, les partenaires techniques et financiers, des chercheurs et des prati-
ciens. 
                                                     
3 L’UEMOA compte huit pays francophones d’AO dont les quatre pays prioritaires DAO. C’est la zone du franc CFA. 
4 La CEDEAO compte quinze pays dont les pays anglophones et lusophones. 
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• Banque Africaine de Développement (BAD), Gouvernance Trust Fund. C’est un fond d’affectation 
multi donateurs complétant les instruments de la Banque pour promouvoir la bonne gouvernance de 
manière plus large et plus systématique et, ainsi, améliorer l’efficacité de l’aide au développement. 
• Local Economic Development Network for Africa (LEDNA). Programme de la CGLUA : Cités et Gouver-
nements Locaux Unis d’Afrique. Réseau qui s’est progressivement formé à partir de 2006 pour promouvoir le 
développement économique local comme axe stratégique de développement pour les autorités locales et 
nationales, avec l’idée que l’accès à l’emploi et la génération de revenu sont des conditions à l’enracinement 
de la décentralisation et à l’amélioration des conditions de vie des populations. 
Sur le plan international enfin, la plupart des grandes agences de coopération porte une attention accrue aux 
dimensions régionales. L’Union européenne, la Banque mondiale, la France, l’Espagne et les Etats-Unis 
s’apprêtent à signer des Accords de Partenariat avec la CEDEAO qui seront accompagnés de programmes de 
développement pour la région. 
• Le Partenarial mondial pour l’éducation : Créé en 2002, le Partenariat mondial pour l’éducation est un 
mécanisme multilatéral visant à faire en sorte que tous les enfants aillent à l’école et bénéficient d’un ensei-
gnement de qualité. Il rassemble plus de 50 pays en développement et plus de 30 organismes bilatéraux, 
régionaux et internationaux, ainsi que des banques de développement, des entreprises du secteur privé, des 
enseignants et des groupes locaux et mondiaux de la société civile. 
• International council for adult education (ICAE:) Le Conseil international pour l’éducation des adultes 
(ICAE en anglais) est un réseau global crée en 1973 et composé d’ONG, de réseaux nationaux et régionaux 
de plus de 75 pays. Sa mission est de promouvoir l’éducation des adultes et l’éducation tout au long de la 
vie comme un instrument indispensable à l’exercice de la citoyenneté. 
• Network for policy research, review and advice on education and training (NORRAG): NORRAG est un 
réseau international fonctionnant comme un centre d’expertise et d’analyse sur l’aide internationale en édu-
cation /formation et sur les politiques internationales d’éducation et de formation. Il informe sur les dévelop-
pements récents en la matière, renforce les capacités de ses membres et les met en lien. Il se concentre sur 
les trois liens suivants : 1) éducation et politiques de développement, 2) politiques nationales et internationa-
les, 3) éducation et formation professionnelle  
• Institut International de Planification de l’Education (IIPE) : L’IIPE, créé par l’UNESCO en 1963 et dont le 
siège est à Paris, est un centre de formation et de recherche, spécialisé dans la planification et la gestion 
des systèmes d’éducation. L’IIPE a pour mandat d’aider les Etats membres de l’UNESCO à améliorer la 
qualité et l’efficacité de l’éducation, d’une part en dispensant des formations pour renforcer leurs capacités 
et, d’autre part, en menant des études orientées vers l’élaboration de solutions opérationnelles.  
• Institut pour l’Education tout au long de la vie (UIL) : UIL est un institut de l’UNESCO établi à Hambourg. 
Sa mission est d’assurer que toutes les formes d’éducation (formelles, non formelles, informelles) soient re-
connues, valorisées et accessibles de manière à répondre aux demandes des individus et des communau-
tés. UIL travaille intensivement pour faire progresser la situation de l’alphabétisation, de l’éducation des adul-
tes, de l’éducation tout au long de la vie et consacre une attention particulière au continent Africain. UIL est 
chargé de l’organisation de la Conférence Mondiale sur l’Education des adultes (CONFINTEA).  
• Bureau International de l’Education (BIE) : Le BIE est un institut de l’UNESCO spécialisé dans les conte-
nus, les méthodes et les structures de l’éducation. Le BIE établit des réseaux pour partager l’expertise en 
matière de développement du curriculum dans toutes les régions du monde. Il s'emploie à introduire des ap-
proches novatrices dans la conception et la mise en œuvre du curriculum, à améliorer les compétences pra-
tiques et à faciliter le dialogue international sur les politiques et les pratiques de l’éducation. 
• Rapport Mondial de suivi de l’Education pour Tous (RMS) : Le RMS a pour objectif le suivi de la mise en 
œuvre des six objectifs fixés à Dakar (lors du Forum Mondial pour l’EPT en 2000 (d’ici à 2015). Le RMS 
fournit des données sur la situation dans le Monde sur l’ensemble de ces six objectifs ainsi que, chaque an-
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Annexe 2 : L’engagement Régional de la DAO 
 
L’engagement régional ne se substitue pas aux programmes des pays. Il a pour but de renforcer la mise en 
œuvre et d'ajouter de la valeur à ces  programmes nationaux. Pour cela, il soutient les organisations à vocation 
régionale ainsi que les processus régionaux pouvant apporter une valeur ajoutée aux engagements dans les 
pays de concentration.    
 
Cet engagement régional s’articule sur les orientations suivantes qui visent à :  
• Soutenir les actions et les processus qui nécessitent un engagement de plusieurs Etats et ne peuvent 
qu’être mis en œuvre au niveau régional tels: 
1. Les biens publics régionaux tels infrastructures transfrontalières, systèmes d’information régionaux, 
gestion transfrontalière des ressources naturelles.  
2. L’harmonisation des standards et des politiques à travers les frontières nationales.  
• Soutenir des institutions régionales qui font le lien entre les niveaux nationaux et régionaux et ont un rôle 
catalyseur. Renforcer un leadership qui pense ‘’régional’’.  
• Soutenir la mise en réseau d’organisations et de groupes d’apprentissage qui ont pour objectif d’améliorer 
les capacités locales et la circulation de l’information auprès des décideurs nationaux afin qu’ils améliorent 
les processus politiques. 
 
La mise en œuvre de cet engagement régional se fera à travers de : 
• programmes régionaux peuvent être conçus là où des institutions régionales avec des objectifs spécifi-
ques et concomitants existent.  
• projets multi-pays pour : 
⇒ l’appropriation de traités et protocoles d'entente régionaux par les pays et leur traduction en plans, bud-
gets et actions nationales. 
⇒ Le test d’approches innovantes et la génération de résultats au niveau pays avec  pour objectif 
d’influencer les initiatives et les politiques régionales. 
⇒ L’amélioration et l’accélération du transfert de technologies entre les pays et passer plus rapidement à 
l’échelle) 
Pour les projets multi-pays, les mécanismes de financement et de mise en œuvre doivent être définis claire-
ment afin de faciliter les articulations avec les programmes nationaux. Pour des projets pilotes où il est essentiel 
de tester et valider une initiative innovatrice, où une opportunité unique d’apprentissage, la stratégie mise à 
l’échelle doit être définie dès l’entrée en matière.  
Les programmes régionaux DAO supportent principalement les engagements régionaux. 
 
Gestion des programmes et partenariats régionaux au sein de la DAO 
 
Comme pour les stratégies de coopération pays, la Centrale a un ‘lead’ et une responsabilité stratégique. El-
le charge le conseiller régional (CR) d’animer le processus de définition des orientations stratégiques régio-
nales thématiques. Cela se fait en étroite collaboration avec les bureaux de coopération dans un esprit de 
co-construction et sera validé par la Centrale. La mise en œuvre se fait par le CR avec l’appui du ‘Buco hôte’ 
et des autres bureaux de coopération de la DDC. 
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Annexe 3 : Matrice de suivi  
Champ d’observation Objectif / Outcome Indicateur 
Gestion Thématique   
L’engagement de la 
DAO à moyen terme 
Le support stratégique de la DAO à 
l’Afrique de l’ouest s’inscrit dans une vi-
sion de développement de la région à 
moyen terme  
Une vision du support DDC à l’horizon 2030 est 
esquissée et servira de base au nouveau messa-
ge ainsi qu’aux prochaines lignes directrices. 
Une stratégie Suisse pour le Sahel est élaborée 
L’Empowerment  
La DAO capture et rapporte sur les effets 
de son approche empowerment des ac-
teurs locaux à travers  l’utilisation plus 
systématique d’instruments tels que 
l’évaluation par les bénéficiaires. 
L’appréciation des effets de l’appui DDC par les 
acteurs locaux est utilisée plus systématiquement 
et le point de vue des citoyens sur les effets est 
reflétée dans les rapports de fin de phase et les 
rapports annuels. 
L’inclusion et la par-
ticipation des grou-
pes défavorisés 
La DAO attache une importance accrue à 
la participation et l’inclusion des groupes 
défavorisés dans le développement.  
Une analyse et une définition plus différentiées 
des groupes cibles est explicitée pour chaque 
nouvelle phase ou projet et une hypothèse d’effet 
de nos appuis sur ces groupes est formulée et 
vérifiée dans les évaluations 
Les programmes 
régionaux 
La DAO se donne les moyens de mieux 
traiter les enjeux régionaux importants 
pour les pays dans lesquels elle travaille à 
travers des programmes régionaux et elle 
le vérifie. 
Un papier d’orientation stratégique pour chacun 
des trois thèmes de la DAO est élaboré et ap-
prouvé. Un cadre de résultats est également défi-
ni. 
Le Genre Le mainstreaming du genre est une réalité pour tous les programmes  
Les notes de l’évaluation de la gender checklist 
augmentent globalement de 10% chaque année.  
Gestion du programme 
Engagements finan-
ciers 
Les engagements financiers tels prescrits 
dans le message sont globalement at-
teints. Les variations dues au contexte 
sont absorbées par les programmes ré-
gionaux   
80% dans thèmes prioritaires 
20 millions par pays 
80% bilatéraux, 15% régional et 5% thèmes. 
CSPM 
La gestion de programmes sensible aux 
conflits est appliquée systématiquement 
pour tous les projets et programmes de la 
DAO 
Chaque collaborateur a suivi au moins une fois 
une formation. 
Une analyse CSPM est annexée à chaque nou-
velle phase de projet important. 
Chaque rapport annuel est construit autour de 
cette analyse. 
Synergies régionales Les engagements aux niveaux régional et national sont complémentaires 
Les rapports annuels des pays démontrent cette 
synergie 
 
Passage à l’échelle 
L’approche de projet innovant est reprise 
par le gouvernement ou d’autres bailleurs 
de fond pour une mise à l’échelle. 
Au moins 1 projets par pays et une initiative au 
niveau de la région. 
Dialogue politique 
La Suisse est active dans le dialogue 
politique entre bailleurs de fonds et gou-
vernements au niveau des pays et au 
plan régional des bailleurs de fond  
Dans chaque pays, la Suisse est responsable 
d’un thème/partenariat 
Les Chargés de Programmes de la DAO Centrale 
participe une fois/année dans un événement thé-
matique stratégique. 
Gestion du savoir   
Groupes de travail et 
Réseaux thémati-
ques 
Les groupes de travail de la DAO sont 
actifs et dynamiques. Ils génèrent de la 
connaissance sur les thèmes et la mettent 
à disposition de la DAO, de la DDC et de 
ses partenaires. 
Un f2f régional par an (F2F du réseau DDC in-
clus) 
Un papier de synthèse par an 
Deux notes conceptuelles par an 
Valorisation des rap-
ports 
Les rapports de fin de phase, d’évaluation 
ou de capitalisation sont valorisés, discu-
tés et diffusés (produit) 
Au moins un produit par pays par an est valorisé 
au sein de la DAO, de la DDC ou vers un public 
plus large 
Un papier est une analyse approfondie d’un thème discuté dans le GT. Une note conceptuelle est la présentation d’une thématique intonative avec 
quelques réflexions qui a été partagée et commentés par le GT.    
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Annexe 4 : Planification financière 
 
Allocation indicative des ressources financières 
 
Chiffres en Millions CHF  (basés sur le message 2013-2016) 
  
Pays / Regions / Thèmes 2013 2014 2015 2016 Total 
Bénin 20 20 20 20 80 
Burkina Faso 20 20 20 20 80 
Mali 20 20 20 20 80 
Niger 20 20 20 20 80 
Région Afrique de l'Ouest 20 20 20 20 80 
Thème Education 10 10 10 10 40 
Autres pays, petites actions, etc. 1.5 1.5 1.5 1.5 6 
Subtotal Afrique de l'Ouest 111.5 111.5 111.5 111.5 446 
Multilatéral: CSAO, BIE et BAD 60 60 60 60 240 
Grand Total Afrique de l'Ouest 171.5 171.5 171.5 171.5 686 
   
    29  
Annexe 5 : Scenarii et modalités d’intervention 





Une légère amélioration qui laisse 
beaucoup de problèmes irrésolus 
 
La fragilité continue 
Une région dynamique qui prend en 




Les élections maliennes de juin 2013 
n’ont pas lieu ou débouchent sur une 
situation politique encore plus mauvaise. 
Les forces françaises se retirent sans 
que la force africaine se déploie effica-
cement. Les narco-terroristes se réinstal-
lent et débor-dent dans le reste du Sahel. 
Le Niger, le Burkina et la Mauritanie se 
déstabilisent à leur tour. Les élections 
dans ces pays sont contestées. Sous la 
pression des conflits religieux, au nord, 
tout le Nigéria se déstabilise entraînant le 
nord Bénin et le Tchad dans cette spirale. 
Les pouvoirs politiques illégitimes ne 
contrôlent presque plus rien. La Côte 
d'Ivoire ne parvient pas à réconcilier ses 
différentes composantes. La violence 
politique prend de l'ampleur. La Libye ne 
contrôle pas ses frontières et son territoi-
re reste le théâtre de tension et trafics en 
tout genre.  
Situation politique 
En 2013, la communauté internationale 
stabilise la crise au Mali aidée en cela 
par une force onusienne de maintien de 
la paix. Un processus de réconciliation 
nationale débute. Les problèmes fonda-
mentaux ne sont toutefois pas réglés. Au 
Nigéria, l’alternance entre coups d’éclat 
de Boko Haram et répression du gouver-
nement se poursuit mais à un niveau 
relativement faible. 
Dans les différents pays, les échéances 
électorales sont toujours des moments 
critiques, propices aux coups d’Etat et 
aux fraudes. La société civile interpelle le 
pouvoir mais de manière sporadique et 
n’est pas très écoutée.  
Situation politique 
La crise au Mali se résout de manière 
constructive et positive. Les différents 
pays ouest-africains, sous l’impulsion 
d’organisations sous-régionales, pro-
gressent vers une démocratie adaptée. 
Les Etats offrent des services sociaux de 
manière indiscriminée aux populations. 
Les efforts de décentralisation se pour-
suivent. Le jeu démocratique se diversifie 
et s'oriente vers les enjeux du dévelop-
pement. La société civile et les médias 
participent à cette évolution positive et 
deviennent des garants des droits des 
citoyens. 
Les élections se déroulent selon les rè-
gles démocratiques et les résultats sont 
acceptés par toutes les parties. 
Situation économique 
La déliquescence des Etats et la prise de 
contrôles de certains  territoires par des 
groupes autoproclamés restreignent, 
voire empêchent, les échanges économi-
ques. Dans ces zones, ne subsiste plus 
qu'une économie informelle et, souvent, 
illégale.  
La production agricole diminue car 
l’accès aux facteurs de production n’est 
plus possible. L’élevage transhumant 
connaît des difficultés insurmontables. 
Quelques grands groupes en connivence 
avec des caciques locaux exploitent les 
ressources naturelles à leur seul profit. 
Situation économique 
Certains pays relativement stables profi-
tent d’une croissance économique positi-
ve. Celle-ci est cependant presque ex-
clusivement liée à l’exploitation des res-
sources naturelles. La redistribution des 
revenus en découlant reste très inégale. 
Pour la majorité de la population, la sur-
vie n'est possible que grâce à une agri-
culture de subsistance par ailleurs très 
peu productive. La sécurité alimentaire 
reste une préoccupation majeure en 
raison de la faiblesse de la productivité 
du secteur agro-pastoral. Les alternatives 
à l'agriculture – à l'exception du secteur 
minier – sont rares. 
 
Situation économique 
La dynamique politique sous régionale 
influence positivement le développement 
économique. Les ressources dégagées 
de l’exploitation des matières premières 
sont réinvesties dans des infrastructures 
sociales et économiques productives. Un 
tissu économique se développe pour les 
marchés sous-régionaux ainsi que pour 
l’exportation. La pauvreté diminue régu-
lièrement et de plus en plus de person-
nes ont accès à un travail décent et ré-
munérateur. 
L'économie ivoirienne est à nouveau un 
moteur de développement dans la sous-
région. 
Les populations rurales développent des 
compétences professionnelles autres que 
celles nécessaires dans le secteur agri-
cole. Les secteurs secondaire et tertiaire 
prennent de plus en plus d'importance. 
Des industries de transformation appa-
raissent. Les pays bénéficient de la créa-
tion de cette plus-value. 
Situation Sociale 
Les services sociaux de base disparais-
sent peu à peu et les populations les plus 
vulnérables sont livrées à elles-mêmes. 
Tous les indicateurs sociaux régressent. 
Les revendications sociales sont étouf-
fées dans une répression violente.  
En général, la déliquescence économi-
que engendre un fort chômage. Celui-ci 
provoque d'importants mouvements de 
population. Ces migrations et le chômage 
élevé chez les jeunes sont potentielle-
ment source de graves tensions.  
Situation Sociale 
Ces dernières années, la pauvreté a 
plutôt tendance à augmenter. La disponi-
bilité et la qualité des services sociaux 
laissent à désirer malgré les investisse-
ments effectués. La réticence et/ou 
l’incapacité des Etats à investir dans ce 
secteur ainsi que l'importante  croissance 
démographique en sont la cause. L'impa-
tience des populations est grande. Celle-
ci s'exprime lors d'émeutes récurrentes. 
Situation Sociale 
Vu la stabilité politique et grâce aux in-
vestissements dans le social, les indica-
teurs sociaux - particulièrement dans 
l’éducation et la santé – s’améliorent. 
Grâce aux gains de productivité écono-
mique, notamment dans l’agriculture, une 
nourriture suffisante et de qualité est 
accessible à toujours plus de monde.  
Ce bienêtre a une influence positive sur 
la natalité dont le taux montre un inflé-
chissement progressif (amorce d'une 
transition démographique). 
Situation sécuritaire 
L’absence de droit et l’arbitraire font fuir 
les populations. D’importants mouve-
ments migratoires voient le jour, ajoutant 
Situation sécuritaire 
Au Mali, une force onusienne s’installe 
dans les villes mais l’insécurité dans le 
nord sahel persiste dans les zones rura-
Situation sécuritaire 
La sécurité s’améliore constamment dans 
toute la sous-région. Le déplacement des 
personnes et des biens se fait à nou-
    30  
à la précarité des populations. Des ban-
des armées font régner la terreur et, en 
dehors de quelques périmètres hyper 
sécurisés, les déplacements sont extrê-
mement périlleux. Les infrastructures de 
base sont pillées ou détruites, la sécurité 
physique mais aussi sanitaire des popu-
lations régresse. 
L'exacerbation des inégalités socio-
économiques renforce les clivages ethni-
ques et confessionnels. Ceux-ci dégénè-





L'instabilité en Libye influence toujours la 
situation au Sahel car elle permet la 
poursuite de divers trafics (armes, dro-
gues, êtres humains). Le Niger, le Burki-
na et la Mauritanie maîtrisent leurs fron-
tières et limitent l'insécurité sur leur terri-
toire. La situation se stabilise en Côte 
d'Ivoire. La situation reste très précaire 
au Nigéria.  
 
veaux sans entrave et, à part quelques 
poches résiduelles, la sécurité est à un 
niveau raisonnable. 
La Côte d'Ivoire a maintenu son unité et 
garantit la pluralité des opinions. Au Ni-
geria, le gouvernement contrôle la situa-
tion dans le nord du pays. En général, 
l'insécurité liée au terrorisme a pratique-
ment disparue alors que celle découlant 
des activités criminelles est fortement 
réduite. Les gouvernements ont gagné 
en crédibilité et en légitimité en amélio-
rant leur offre de services aux citoyens, 
notamment dans le domaine de la sécuri-
té physique. 
Situation environnementale 
Les influences négatives du changement 
climatique frappent les populations de 
plein fouet. Les événements extrêmes 
telles les sécheresses et les innondations 
provoquent des situations de famines 
avec de nombreux morts. Ils causent 
aussi des déplacements massifs de po-
pulation. Si ces dernières ne sont pas 
accueillies dans des camps, elles s'instal-
lent sur des terres déjà occupées par 
d'autres. Cela provoque une concurrence 
pour l'accès aux ressources naturelles. 
Une paupérisation importante guette des 
millions de personnes. 
 
Situation environnementale 
L’agriculture n’arrive pas à se moderniser 
et reste très sensibles aux chocs envi-
ronnementaux. Aux années normales ou 
peu difficiles vont se succéder des pério-
des de crises aigües qui vont rejeter les 
populations vulnérables dans la misère. 
Des filets sociaux traditionnels fonction-
nant encore vont permettre à certains de 
résister tant bien que mal. Ces popula-
tions restent dépendantes d'une aide 
humanitaire internationale.  
Situation environnementale 
Les investissements dans une agriculture 
durable, diversifiée et adaptée au chan-
gement climatique atténuent les chocs 
provoqués par les sécheresses et autres 
catastrophes naturelles. De plus, les 
Etats ayant mis en place des systèmes 
d’alerte et de gestion des crises sont 
capables de gérer les situations au profit 
des populations les plus vulnérables. Ces 
dernières développent des stratégies 
d'adaptation leur permettant de résister 
aux chocs externes. 
 
 
Modalités d’intervention adaptées aux scénarios 
 
 
Les conditions sécuritaires rendent le 
travail sur le terrain difficile pour les orga-
nisations étrangères. Les acteurs locaux 
peuvent offrir des services de mise en 
œuvre mais, leurs meilleurs éléments 
ayant migrés vers des zones plus sûres, 
leur performance n'est pas optimale. Un 
renforcement des capacités peut donc 
s'avérer nécessaire en parallèle aux in-
terventions opérationnelles. 
La situation est relativement stable et 
autorise plus ou moins toutes les modali-
tés d'intervention. 
La situation est suffisamment stable pour 
permettre un suivi selon les procédures 
habituelles. 
Modalités possibles: 
-- acteurs locaux (monitorage à distance) 
- multi-bi (alliance opportuniste) 
- contributions 
- coopération déléguée- Renforcement de 
l’assistance humanitaire 
La question du suivi des interventions est 
centrale et nécessite des réponses prag-
matiques et créatives. 
Modalités possibles: 
Coopération sélective avec l’Etat centra-
le.  
Renforcement des institutions locales 
publiques et de la société civile. 
 
Promotion de la résilience 
 
Le monitorage peut s'effectuer soit par 
des expatriés soit par du personnel 
national. Les rythmes du suivi sont ce-
pendant influencer par la sécurité qui 
dicte "l'accessibilité" aux différentes 
projets. L'usage ponctuel d'escortes 
armées est envisageable. 
 
Modalités possibles: 
Tous les instruments disponibles sont 
applicables 
 
La nationalité du personnel de monitora-
ge n'est pas un facteur limitant. Les mis-
sions de visites de projets s'effectuent 
sans entrave mais la sécurité reste un 
élément pour les opérations. 
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Annexe 6 : fiches des pays 
 
 
STRATEGIE 2013-16 : COOPERATION SUISSE AU BURKINA FASO 
 
Le Burkina Faso est un pays prioritaire du programme de développement de la Suisse depuis 
1974. La Coopération suisse vise prioritairement les populations les plus pauvres. L’amélioration 
de leur condition passe par la capacité de ces populations, majoritairement rurales, à accéder à des 
revenus plus stables et sécurisés au sein de marchés locaux et régionaux plus dynamiques et forma-
lisés. Pour atteindre cette finalité, la Coopération suisse s’appuie principalement sur les citoyennes et 
les citoyens, les organisations communautaires et les collectivités locales. La nouvelle Stratégie de 
Coopération s’inscrit dans la continuité. Les secteurs prioritaires demeurent l’éducation de base et 
la formation professionnelle, le développement rural et la sécurité alimentaire, ainsi que la réforme de 
l’Etat, la décentralisation, l’administration locale et la décentralisation. Les secteurs retenus consti-
tuent des priorités claires de développement du Burkina Faso répertoriées dans la stratégie de 
croissance accélérée et de développement durable (SCADD). Le budget prévu par la Coopération 
suisse au Burkina Faso sera en augmentation pour la période 2013-2016 et s’élèvera à environ 29 
millions CHF par an. 
 
A. Objectifs période 2013-16 
La nouvelle Stratégie 2013-16 est conforme au Message sur la coopération internationale de la 
Suisse 2013-2016. Elle correspond aux Lignes directrices de la Division Afrique de l’Ouest et pour-
suit les secteurs prioritaires définis dans la stratégie précédente Stratégie. Pour la période 2013-
16, la nouvelle Stratégie retient trois secteurs prioritaires sur lesquels s’engagera la Direction du dé-
veloppement et de la coopération (DDC): 
1. Education de base et formation professionnelle :  
Eduquée et formée, la jeunesse devient un acteur du changement. La Coopération suisse souhaite 
ainsi systématiser les liens entre éducation de base et formation professionnelle, mais aussi faciliter 
les passages entre éducation non formelle et formelle. Elle encouragera la décentralisation des politi-
ques éducatives, tant au niveau décisionnel que du financement. 
2. Développement rural et sécurité alimentaire :  
La formation, l'information et le conseil viseront la sécurité alimentaire du pays et l'essor d'un agro-
pastoralisme respectueux de la nature. Les priorités sont :  
• Une focalisation sur l’exploitation familiale : avec l’amélioration de la productivité (maîtrise de la 
micro irrigation, périmètres irrigués), la génération de revenus, l’innovation et l’adaptation techno-
logique en vue d’améliorer les productions, leur conservation et leur transformation.  
• La participation des ruraux (organisation paysannes) aux orientations des politiques agricoles 
(Programme National du secteur rural).  
• Le renforcement des services d'appui aux exploitations agricoles et aux agropasteurs. 
3. Décentralisation et gouvernance locale :  
Selon le code de la décentralisation, les collectivités territoriales doivent mettre en œuvre des politi-
ques de développement en phase avec les priorités des communautés. La Coopération suisse ren-
forcera la maîtrise d’ouvrage des collectivités territoriales. Elle confortera le développement de la ci-
toyenneté, de politiques locales thématiques (éducation, formation, eau…), ainsi que de la fiscalité 
locale. Elle soutiendra la création de pôles de développement économique. 
Deuxième acteur de la Coopération suisse, le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) se focalise sur 
les questions de gestion macro-économique dépend du. Les recettes liées aux ressources doivent 
consolider les finances publiques. La Suisse poursuivra son engagement pour la stabilité économique 
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du pays. Elle vise en particulier une consolidation des indicateurs de performances, la participation de 
la société civile aux choix de politiques de développement, l’appui aux mécanismes de lutte contre la 
corruption et la décentralisation fiscale. 
Les thèmes transversaux et autres thèmes :  
Deux thèmes transversaux (genre et gouvernance) seront appliqués à l’ensemble du programme. Le 
thème de la culture se concentre sur le théâtre et le cinéma. Les programmes globaux toucheront la 
sécurité alimentaire, le dialogue à l’UEMOA sur la politique agricole, l’éducation non formelle et l’eau. 
Le cas échéant, l’aide humanitaire est toujours mobilisable. Les actions de l’aide humanitaire 
s’appuient sur les analyses et les propositions faites par le bureau de coopération. Un travail en étroi-
te coordination continuera en particulier lors de crises humanitaire (alimentaire, inondation, réfugiés, 
sanitaires…) 
 
B. Bilan de la Coopération Suisse 2007-2012 
Education de base et formation : La Suisse a soutenu un programme d’alphabétisation dont a bénéfi-
cié plus de 1’200’000 personnes. 10’000 jeunes de 9-15 ans non scolarisés ou déscolarisés accèdent 
chaque année à la scolarisation et à la formation. Plus de 5000 artisans ont reçu un Certificat de qua-
lification professionnelle, grâce à un système de reconnaissance des acquis. Les élus locaux accè-
dent aux programmes d’alphabétisation. 
 
Promotion de l’économie locale : La Suisse a contribué au soutien technique et financier de 50'000 
exploitations familiales. Leur productivité a augmenté de plus de 30% en moyenne. 1200 producteurs, 
dont 500 maraîchères, accèdent à une meilleure maîtrise de l’eau (micro irrigation). 
 
Décentralisation et gouvernance locale : La Suisse a soutenu la réalisation et à la gestion 
d’infrastructures génératrices de revenus (marchés, gares routières) qui bénéficient à une population 
de deux millions d’habitants. Elle a soutenu la réalisation de pistes rurales qui désenclavent la région 
de l’Est peuplée de 500'000 habitants. Ce modèle est reproduit dans d’autres régions. 
 
Gestion macro-économique (aide budgétaire) : La Suisse a soutenu la politique de maintien d’une 
inflation inférieure à 3% lors des dix dernières années. Elle a encouragé la participation effective de la 
société civile à la définition des contenus et stratégies. 
 
Autres thèmes : Par le soutien à la culture, la Coopération suisse encourage le débat autour de ses 
thèmes d’action que son l’éducation, la santé, la citoyenneté, le genre, la corruption, etc. De 2007 à 
2011, ces actions ont touché 300'000 spectateurs. La Suisse a inscrit le critère genre dans ses ac-
tions et participe à un fonds commun qui promeut la condition de la femme.  
 
C. Changements & continuité 
L’engagement de la Suisse s’inscrit dans le long terme et s’articule autour de quelques thèmes. En 
effet, les résultats probants s’obtiennent par des partenariats ciblés et construits sur la confiance. Le 
soutien de la Coopération suisse a évolué du renforcement des structures de l’Etat, vers celui des 
entreprises familiales, de la société civile et des collectivités territoriales. Il s’agit d’élargir le cercle des 
interlocuteurs pour asseoir une base plus solide et démocratique à cette coopération.  
 
D. Défis 
L’envergure des défis reste considérable. Pour la Suisse, un défi important consiste à accroître 
l’échelle des impacts de son action, tout en se focalisant sur ses zones géographiques prioritaires 
(l’Est, le Nord et le Centre-Ouest). Le soutien aux petites exploitations par le biais d’associations so-
cioprofessionnelles, dont les associations faîtières sont nationales, permettra un élargissement de 
l’impact, de même que la participation à des fonds communs multi-bailleurs.  
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STRATEGIE 2012-15 : COOPERATION SUISSE AU MALI 
 
Le Mali est un pays prioritaire du programme de développement de la Suisse depuis le milieu des 
années 70, suite aux grandes sécheresses au Sahel. La coopération suisse s’y engage au travers de 
la Direction du développement et de la coopération (DDC). Celle-ci a élaboré une Stratégie de coopé-
ration suisse au Mali 2012-2015 pour appuyer la mise en place des conditions nécessaires à une 
croissance économique durable aux niveaux régional et local. La Stratégie a été élaborée de telle 
sorte qu’elle s’insère dans le Cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté 
2012-2017 du gouvernement malien. Consciente de la fragilité du contexte, la DDC y a inclus divers 
scénarii d’avenir dont l’un, intitulé « Le Mali en crise ». La coopération suisse s’est donc dotée des 
outils qui lui ont permis de poursuivre et d’adapter son engagement durant la crise de 2012. 
Le budget de la coopération suisse au Mali croît graduellement pour atteindre 20 millions CHF par 
an en 2016. 
 
E. Objectifs période 2012-15 
La Stratégie 2012-15 est conforme au Message concernant la coopération internationale 2013-2016, 
document cadre de la politique de coopération de la Suisse. Pour la période 2012-15, la Stratégie 
s’articule autour de trois secteurs prioritaires, porteurs d’un développement économique et social du-
rable : le développement rural, l’éducation de base et la formation professionnelle ainsi que la gestion 
publique locale.  
 
1. Développement rural et sécurité alimentaire 
Pour atteindre de la sécurité alimentaire des populations maliennes, la DDC mise sur le développe-
ment rural. Elle soutient la réalisation d’infrastructures hydro-agricoles et pastorales ainsi que d’autres 
équipements ruraux qui ont un effet direct sur la production et les revenus. Elle appuie également les 
acteurs qui participent à l’émergence d’une économie rurale intégrée aux marchés sous-régionaux, 
voire internationaux.  
 
2. Education de base et formation professionnelle 
 
Le Mali doit disposer d’une main d’œuvre éduquée et qualifiée, à même de se donner les moyens 
d’atteindre ses objectifs en termes de sécurité alimentaire et de réalisation d’un marché rural intégré 
et viable. C’est pourquoi la DDC soutient la diversification des offres éducatives et l’amélioration de la 
qualité de l’éducation de base. Les formations professionnelles offertes doivent, d’une part, faciliter 
l’insertion dans les métiers ruraux et, d’autre part, répondre à la demande du marché du travail.  
 
3. Décentralisation et gouvernance locale 
Les collectivités territoriales sont les structures les mieux placées pour impulser un développement 
inclusif, tout en fournissant des services de qualité aux citoyens. Cette évolution ne peut avoir lieu 
sans une société civile organisée et apte à exercer un contrôle citoyen sur la gestion des affaires lo-
cales. Par conséquent, la DDC responsabilise les collectivités territoriales et favorise l’émergence 
d’une société civile.  
 
Par ailleurs, deux thèmes transversaux sont appliqués à l’ensemble du programme. Dans un pays 
fragilisé par les conflits, la bonne gouvernance doit notamment favoriser la reconnaissance du rôle 
des autorités traditionnelles dans la construction de la démocratie. Quant à l’approche genre, elle doit 
en particulier faciliter l’accès des femmes au foncier rural.  
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F. Bilan de la coopération Suisse 2007-2011 en quelques chiffres 
Education de base et formation. Des programmes de scolarisation accélérée ont permis d’intégrer 
environ 50'000 jeunes défavorisés dans les systèmes éducatifs et de production. 
 
Développement rural et sécurité alimentaire. A Sikasso, une des régions d’intervention de la DDC au 
Mali, l’appui à la filière mangue a permis de tripler la production passant de 3000 tonnes par an à 
près de 10'000 tonnes aujourd’hui. Globalement, l’engagement de la DDC sur les investissements 
agricoles a eu un effet sur le revenu de plus d’un million de personnes.  
 
Décentralisation et gouvernance locale. La Fédération des artisans du Mali (FNAM), organisation 
indépendante du secteur de la micro et petite entreprise soutenue par la DDC, est capable de fournir 
des services d’appui conseils à ses quelque 52'000 membres.  
 
G. Adaptations au contexte 
 
Considéré pendant vingt ans comme un des modèles de progrès démocratique en Afrique subsaha-
rienne, le Mali est aujourd’hui menacé de déliquescence. Le coup d’Etat qui a renversé le président 
Amadou Toumani Touré et la perte temporaire par l’armée malienne des trois régions administratives 
du Nord à des groupes armés ont poussé le Mali dans une crise sans précédent qui menace les équi-
libres politiques et la sécurité dans la région, occasionnant des déplacements de population à 
l’intérieur des frontières et dans toute la région.  
 
Dans sa Stratégie de coopération suisse au Mali 2012-2015, la DDC a prévu trois scenarii d’évolution 
avec, pour chacun d’eux, des modalités d’intervention adaptées. L’évolution des événements confir-
me partiellement le scénario intitulé «Le Mali en crise ». 
 
En 2012, la DDC a ainsi renforcé son aide humanitaire par le biais d’organisations internationales et 
de partenaires locaux pour répondre aux besoins de la population. La DDC continue à suivre de près 
l’évolution de la situation et envisage de renforcer ses programmes humanitaires après avoir évalué 
avec ses partenaires les conséquences humanitaires du conflit au Nord du Mali.  
 
En réponse à ce contexte de crise, la DDC a suspendu son appui direct au gouvernement central de 
même que ses activités dans les régions de Tombouctou et de Mopti en raison de l'insécurité. Par 
contre, la Suisse assure la continuité de la mise en œuvre de ses programmes au Sud du pays. Une 
reprise graduelle dans le Nord et de la coopération avec l’Etat central pour des programmes décen-
tralisés est actuellement examinée. 
 
H. Défis 
L’envergure des défis est considérable. La constante évolution d’un contexte fragile représente déjà en soi 
un défi majeur. Il faut donc sans cesse réactualiser l’analyse du contexte pour ensuite évaluer les effets 
que les programmes peuvent avoir sur ce contexte. Cette approche de gestion sensible aux conflits 
est indispensable, mais très exigeante. La mise en œuvre des programmes peut également être en-
travée par des difficultés de planification liées à l’instabilité politique d’une part et aux problèmes de 
sécurité sur le terrain d’autre part. Ces derniers limitent la mobilité des équipes. 
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STRATEGIE 2013-16 : COOPERATION SUISSE AU BENIN 
 
Le Bénin est un pays prioritaire du programme de développement de la Suisse depuis 1983. La 
coopération suisse s'y engage à travers la Direction du développement et de la coopération (DDC) 
pour diminuer la pauvreté de la population. Pour atteindre cet objectif, la DDC accompagne les 
efforts des Béninois et des Béninoises au sein des organisations communautaires et les collectivités 
publiques. Elle promeut un développement inclusif et créateur de revenus. La stratégie de la coopéra-
tion suisse comporte trois domaines qui s’inscrivent dans la Stratégie de croissance et de réduction 
de la pauvreté 2011–2015 adoptée par le Bénin. Le budget de la coopération suisse dans ce pays 
croîtra graduellement pour atteindre un budget indicatif d’environ 20 millions CHF par an en 2016, 
alors qu’il s’élevait à 16 millions CHF en 2012.  
 
I. Objectifs période 2013-16 
La Stratégie 2013-16 est conforme au Message concernant la coopération internationale 2013-2016, 
document cadre de la politique de coopération de la Suisse. La première orientation stratégique choi-
sie au Bénin consiste à redéployer l’ensemble du programme de la DDC autour de la décentralisa-
tion, principal levier de changement politique, social et économique du pays. Trois secteurs prioritai-
res sont retenus, dans lesquels s’engagera la Direction du développement et de la coopération 
(DDC):  
1. Développement économique rural 
Les exploitations familiales paysannes augmentent leur productivité et leur compétitivité. Elles rédui-
sent ainsi la pauvreté et renforcent la sécurité alimentaire du pays. Les priorités sont :  
• la dynamisation des filières de productions, de commercialisation et d’exportation. 
• le développement d’une offre de services des organisations socioprofessionnelles en faveur des 
exploitations familiales paysannes. 
• le renforcement du plaidoyer et du dialogue politique mené par les organisations socioprofession-
nelles en faveur de l’agriculture familiale. 
 
2. Education de base et formation professionnelle 
Les enfants, les jeunes et les adultes acquièrent des compétences qui leur permettent non seulement 
d’obtenir un emploi source de revenu, mais aussi d’exercer leur citoyenneté. Les priorités sont : 
• l’accès pour les adultes à l’alphabétisation et à l’éducation.  
• l’accès pour les enfants exclus du système et les jeunes à une éducation de base et à une 
formation professionnelle adaptée au marché. 
• l’amélioration tant de l’équité dans l’accès au système éducatif, que de la qualité de l’offre 
éducative. 
 
3. Gouvernance locale 
La population rurale améliore ses conditions de vie, car elle a accès à des services publics locaux de 
qualité. Pour atteindre cet objectif, les priorités sont : 
• l’accroissement des ressources propres aux communes. 
• l’amélioration de l’efficacité des services publics. 
• la promotion de la décentralisation, de l’intercommunalité et de la citoyenneté locale. 
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Par ailleurs, deux thèmes transversaux sont appliqués à l’ensemble du programme : le genre et la 
gouvernance. Le programme continuera de se concentrer sur l’égalité des genres et mettra aussi 
l’accent sur la question de la croissance démographique. La gouvernance est, quant à elle, un pré-
alable à l’amélioration des conditions socioéconomiques propices au développement. Ses principes 
de transparence, de non-discrimination, de participation citoyenne, de reddition des comptes ou enco-
re de lutte contre la corruption sont encouragés dans les programmes.  
Par ailleurs, l’adaptation aux changements climatiques est prise en compte dans l’appui aux orga-
nisations paysannes, notamment à propos des irrégularités pluviométriques. A ce titre, le Bénin béné-
ficie de l’aide de la coopération globale de la DDC, notamment en ce qui concerne la mise en place 
de technologies post-récolte.  
 
J. Bilan de la coopération Suisse 2008-2012 en quelques chiffres 
 
Dans la région du Borgou, la pauvreté non monétaire a diminué de 36% entre 2007 et 2011. 
L’amélioration des revenus a été supérieure à la moyenne nationale. Par contre, le pouvoir d’achat 
s’est détérioré dans tout le pays en raison d’une forte inflation. 
 
Education de base et formation professionnelle. 480 centres d’alphabétisation fonctionnelle en quatre 
langues (Boo, Bariba, Peulh et Nago) ont formé 15’000 apprenant-e-s dont 75% maîtrisent mieux leur 
environnement social, économique et politique.  
 
Développement rural et sécurité alimentaire. Parmi les principaux résultats, on peut noter que 80% 
des plus de 3'000 producteurs soutenus ont diversifié leur système d’exploitation avec, pour 57% 
d’entre eux, une augmentation substantielle de leurs revenus. 
 
Gouvernance locale et genre. Le nombre de femmes élues conseillères dans les départements du 
Borgou/Alibori et des Collines est passé de 2 en 2002 à 20 en 2008. Entre 2008 et 2012, l’adoption 
de plusieurs lois a permis de renforcer l’arsenal juridique de protection des femmes dans les domai-
nes de la santé et du code des personnes et de la famille. 
 
K. Changements & continuité 
L’engagement de la coopération suisse s’inscrit dans le long terme. Pour obtenir des résultats pro-
bants, la DDC concentre son action à la fois sur des régions prioritaires et autour de thèmes clefs. La 
concentration des interventions de la coopération suisse dans les départements du Borgou et de 
l’Alibori est ainsi maintenue. Cette région marginalisée dispose, au niveau de l’agriculture et de 
l’élevage, d’un potentiel important de création d’emplois et de revenus. Toutefois, chaque domaine 
thématique comporte des actions au niveau national pour assurer la mise à l’échelle des résultats et 
renforcer le dialogue politique tant avec l’Etat qu’avec les autres partenaires techniques et financiers.  
Une ouverture progressive sur une région du Sud est envisagée pour éviter que la Suisse 
n’apparaisse comme partisane dans une éventuelle aggravation des tensions entre le Nord et le Sud. 





Malgré des progrès notables, les défis actuels auxquels le Bénin est confronté restent considérables. 
Entre 2007 et 2011, le pouvoir d’achat s’est détérioré de manière générale dans tout le pays en rai-
son d’une forte inflation. Il est primordial de mettre en place des structures permettant le retour 
d’une croissance économique. Par ailleurs, la dimension démographique doit être de plus en plus 
prise en compte dans un pays où 45% de la population a moins de 15 ans et où le taux de croissance 
démographique est parmi les plus élevés du monde. 
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STRATEGIE 2010-15 : COOPERATION SUISSE AU NIGER 
 
Le Niger est un pays prioritaire du programme de développement de la Suisse depuis 1978. La Di-
rection du développement et de la coopération (DDC) s'engage pour renforcer la résilience des Nigé-
riennes et des Nigériens et assurer leur sécurité alimentaire. Pour atteindre cet objectif, il s’agit en 
premier lieu, de soutenir les populations rurales dans leurs activités socioéconomiques. La DDC privi-
légie des engagements ciblés sur le développement des compétences des personnes et des institu-
tions ainsi que le financement d'infrastructures (écoles, puits, adduction d'eau, pistes). Un accent par-
ticulier est mis sur l’éducation de base et la formation professionnelle ainsi que sur la gouvernance 
locale. Cette stratégie est élaborée de sorte que les populations rurales acquièrent la capacité d’agir 
sur leurs conditions d’existence. Les priorités retenues sont en phase avec l’initiative gouvernementa-
le 3N « les Nigériens nourrissent les Nigériens ». Le budget de la coopération suisse au Niger croîtra 
graduellement de 13 à 17 millions CHF par an sur la période 2013-2016. 
 
M. Objectifs période 2010-15 
La Stratégie 2010-15 est conforme au Message concernant la coopération internationale 2013-2016, 
document cadre de la politique de coopération de la Suisse. Pour la période 2010-15, la Stratégie de 
coopération de la DDC au Niger a retenu deux secteurs prioritaires. Après une revue à mi-parcours, 
en 2012, la Division Afrique de l’Ouest (DAO) de la DDC a décidé d’ajouter le thème de la gouver-
nance afin de renforcer la décentralisation en cours mais aussi pour favoriser le développement local. 
Ainsi, l’action de la DDC au Niger recouvre les trois domaines prioritaires définis dans les lignes direc-
trices de la DAO, à savoir le Développement rural/Sécurité alimentaire, la formation de ba-
se/Formation professionnelle et la Gestion publique locale.  
1. Développement rural et sécurité alimentaire 
Les populations rurales sont résilientes et dans une situation de sécurité alimentaire grâce à 
l’amélioration de leur productivité et la commercialisation de la production des exploitations familiales. 
Les priorités sont :  
• Le renforcement des conditions cadre pour le secteur agropastoral. Cela implique une règlemen-
tation et une garantie de l’accès aux ressources (y compris foncières) bénéficiant aux populations 
rurales.  
• Le renforcement de la production agricole avec l'implication des organisations paysannes. Avec 
leur connaissance du terrain, ces organisations sont des acteurs clefs à même de faciliter l’accès 
au marché du monde paysan et de relayer l’information et les nouvelles innovations auprès de la 
base rurale. De plus, leur position les destine à défendre les intérêts des exploitations familiales 
auprès des décideurs politiques. 
• L’amélioration de l’accès à l’eau et à l’assainissement. Une meilleure utilisation mixte de l’eau 
assure, d’une part, les conditions minimales d’existence (eau potable) et, d’autre part, la capacité 
à produire des biens alimentaires (eau à usage productif, ex. système d’irrigation). Ces derniers 
peuvent être consommés directement ou être commercialisés et devenir une source de revenu. 
 
2. Education de base et formation professionnelle 
Des systèmes non formels d’éducation de base et une formation professionnelle de qualité sont déve-
loppés en milieu rural. Ils permettant ainsi l’augmentation de la sécurité alimentaire grâce à 
l’acquisition de connaissances indispensables au développement socio-économique. Les priorités 
sont : 
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• le renforcement de la qualité et du caractère intégratif de l’enseignement formel (public). La 
DDC appuie les écoles normales dans deux régions, facilite la scolarisation des filles et pro-
meut une éducation bilingue.  
• l’appui à des systèmes d’éducation non formelle (hors du cadre public). La DDC offre des op-
portunités d’acquisition de compétences aux populations laissées en marge du système for-
mel : adultes analphabètes, jeunes non scolarisés ou déscolarisés. Elle soutient les innova-
tions pédagogiques. 
• le développement d’une offre de formations professionnelles de base. Ces dernières doivent 
déboucher sur des activités rémunératrices et porteuses de développement pour le monde ru-
ral, dans le sens d’une meilleure sécurité alimentaire. 
 
3. Décentralisation, gouvernance locale et autres thèmes 
Le retour à la démocratie dans le courant 2011 relance la décentralisation et légitime les autorités 
élues. En cohérence avec le Message 2013-2016, la Division Afrique de l'Ouest soutient ce proces-
sus en ajoutant le thème de la décentralisation à ses priorités pour le Niger. La DAO y attache une 
attention d’autant plus grande que la gouvernance est l’un de ses deux thèmes transversaux. La 
promotion de celle-ci, avec notamment la promotion du rôle des femmes, permet d'intégrer l’autre 
thématique transversale : le genre. Loin de se restreindre au processus de décentralisation, ces deux 
thématiques sont systématiquement intégrées à l’ensemble des projets soutenus par la DDC. 
 
Par ailleurs, en raison de la fragilité du cadre socioéconomique du Niger, l’aide humanitaire de la 
DDC est toujours présente pour soutenir la population, en particulier lors des crises alimentaires. 
 
N. Bilan de la coopération Suisse 2004-2008 en quelques chiffres 
Education de base et formation. La DDC a soutenu l’ouverture de 1586 centres d’alphabétisation des 
adultes entre 2004 et 2008. Quelque 12'000 apprenants en ont bénéficié. Dans les zones 
d’intervention, les taux de scolarisation brut des filles et des garçons ont passés de 26.9% et 41.3% 
en 2000 à respectivement 58.6% et 77% en 2009. 
 
Développement rural et sécurité alimentaire. La réalisation de 4000 km de couloirs de passage a no-
tamment permis de réduire les conflits fonciers entre agriculteurs et éleveurs.  
 
Décentralisation et gouvernance locale. La Suisse a mis sur pied un Fonds de soutien aux investis-
sements locaux qui a permis la construction de 250 classes ainsi que la réalisation d’infrastructures 
en eau pour une population de 100'000 habitants.  
 
O. Changements & continuité 
L’engagement de la coopération suisse s’inscrit dans le long terme. Pour obtenir des résultats pro-
bants, la DDC concentre son action à la fois sur des régions prioritaires et autour de thèmes clefs. 
Elle adapte son engagement au contexte sociopolitique. C’est pourquoi, en 2012, elle décide de 
compléter ses domaines d'intervention avec celui de la gouvernance publique locale. Sur le plan géo-
graphique, elle est engagée dans les régions de Dosso et de Maradi. Par souci d’efficience adminis-




L’envergure des défis au Niger est considérable. En 2010, seuls 48% des besoins en eau des Nigé-
riens étaient couverts. Des efforts, même redoublés, ne permettront pas d’atteindre l’Objectif du mil-
lénaire pour le développement de 80% à l’horizon 2015. Dans le domaine de l’éducation, la forte 
amélioration de l’accès au système éducatif s’est réalisée aux dépens de la qualité; les taux 
d’abandons et d’échecs nécessitent des réponses adaptées au contexte.  
